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BZH Communiqué de Skoazell Vreizh 

Alain Solé: dix jours encore à attendre 

Mardi 12 novembre, Alain Solé, incarcéré depuis 37 mois, était 
convoqué devant la cour d'appel de Paris pour une énième demande de remise en liberté. 
L'audience était publique mais, à la différence des autres fois, Alain Solé n'était pas 
présent, en raison de son état de santé. Il est hospitalisé depuis le 4 octobre dernier à 
l'hôpital des prisons de Fresnes. 

Rappelons qu'Alain Solé a été "remis en liberté" dans le premier 
dossier dans lequel il est mis en examen, et qui a déclenché son arrestation, celui de 
Plévin. Il a, plusieurs mois après, été également mis en examen dans le dossier ARB 
1993-2000, pour cinq attentats et tentatives d'attentats revendiqués par l'ARB en 1998 et 
99, n'ayant commis que des dégâts matériels. C'est dans ce dossier, qui vient d'être 
clôturé par le juge Gilbert Thiel, que ses multiples demandes de remise en liberté sont 
systématiquement refusées. 

Me Yann Choucq a développé des arguments solides pour 
réclamer la remise en liberté, éventuellement sous contrôle judiciaire, d'Alain Solé: 

- depuis l'ouverture de cette instruction, Alain Solé nie les faits qui lui sont reprochés. Au 
terme de l'information, les seules charges existant contre lui proviennent de témoignages 
et non de charges 

matérielles. Il appartiendra à la cour d'assise déjuger sur le fond. En tout état de cause, il 
n'appartient pas à la chambre de décider ou non de sa culpabilité. 

- les précédents refus de libération étaient justifiés par les magistrats par les 
investigations en cours. Or l'instruction est close. 

- Alain Solé est-il susceptible de se soustraire à l'action de la justice? Beaucoup de co- 
mis en examen ont été remis en liberté sous contrôle judiciaire, aucun problème n'est 
survenu. Rien ne permet de dire qu'Alain Solé aurait une attitude différente. De même 
pour l'argument d'un éventuel "trouble à l'ordre public". 

"Mais il y a en l'état plus grave, a alors déclaré Me Choucq. C'est 
l'état de santé d'Alain Solé. Pour la troisième fois en trois ans, il est hospitalisé. 
Hospitalisé en urgence pour un accident cardio-vasculaire, heureusement survenu en 
pleine journée. Lors du bilan systématique, les médecins ont découvert fortuitement 
qu'Alain Solé avait été précédemment victime d'un infarctus du myocarde". A l'appui de 
cet argument, un certificat médical délivré par les médecins de l'hôpital des prisons de 
Fresnes à la demande non pas de la défense mais du juge Thiel. 

L'avocat général a commencé son intervention par des généralités 
sur le "terrorisme" et ses "risques mortels", que l'on a vus à Kever. "L'opinion publique 
nationale et internationale prend conscience de la nature du terrorisme depuis le 11 
septembre 2001, même si en Bretagne il n'est pas au même niveau". "Ceci étant, a-t-il 
poursuivi, les magistrats ont une liberté d'appréciation. Au delà des principes, au delà des 
charges, il faut tenir compte de l'état de santé. Certains éléments ne doivent pas être pris 
à la légère...." Tout en affirmant "ne pas mettre en cause la fiabilité des constats 
médicaux" transmis par le juge d'instruction, il demande une nouvelle expertise "afin de 
statuer sur la mise en liberté". 

Dans la soirée, les magistrats ont rendu leur décision: ils suivent 
l'avocat général en demandant une nouvelle expertise sur la santé du prisonnier politique 
breton. Suite à quoi ils réexamineront le dossier dans 10 jours. 

Skoazell Vreizh proteste contre ce délai supplémentaire qui ne 
paraît vraiment pas nécessaire, à moins de mettre en doute les compétences des médecins 
de l'hôpital des prisons de Fresnes. Dans l'état actuel de la santé d'Alain Solé, l'urgence 
est de le libérer, afin qu'il puisse, dans un contexte plus serein et équilibré, recevoir les 
soins indispensables. En trois ans, il a largement été prouvé que ce n'est pas possible 
dans le contexte pénitentiaire. 

Reste à espérer que dans dix jours, les magistrats ne trouveront 
pas un autre argument pour repousser une nouvelle fois le remise en liberté d'Alain Solé. 

Per Loquet, Président de Skoazell Vreizh, Guérande, le 13 novembre 2002 

Note : Alain a réintégré la détention, son adresse actuelle est : 19691 Cell. 305, 133 av. 
de la Commune de Paris, BP 1414, 92014 Nanterre. La libération espérée dans ce 
communiqué n’a pas eu lieu. 


Beaucoup de news encore dans ce numéro. Une 
grande place a été accordée aux montages policiers 
qui se succèdent avec enfreint en Italie et en 
Espagne. Si les sujets abordés sont parfois les 
suivis de luttes qui se sont principalement déroulés 
à l’extérieur des prisons, c’est aussi parce que la 
solidarité avec les détenus et l’abolition des prisons 
n’est pas pour nous une fin en soit. Les récits de 
luttes dont la forme est l’expression même d’une 
volonté d’en finir avec un système qui ne peut plus 
supporter l’existence de populations non intégrables 
économiquement, comme les communautés 
Mapuches au Chili, sont pour nous autant 
d’occasions de rappeler que les derniers bastions 
de résistance n’ont pas disparu. Il nous paraît donc 
important de relater des faits apportant un peu de 
gaieté dans ce monde glacial, que ce soit une 
évasion, une manifestation, ou l’incendie d’un 
McDo. Nous ne nous débarrasserons pas des 
prisons sans nous être libéré de chacun des piliers 
soutenant le pouvoir en place. 

Une nouvelle rafle a secoué l’Italie, en rapport 
avec les émeutes de Gênes Tannées dernière. Cette 
fois-ci, même des membres du Social Forum en ont 
fait les frais. Les garanties de docilité qu’ils n’avaient 
pas manqué de donner n’ont donc servi à rien. On 
voit de toute façon mal comment des contre-sommet 
de ce type pourraient se reproduire, surtout dans un 
pays ayant déjà été le théâtre d’affrontements et de 
dévastations aussi importantes. Prague accueillait 
pendant ce mois de novembre un sommet de 
l’OTAN. Dans les jours qui précédaient la rencontre, 
outre les contrôles incessants à la frontière, le 
dispositif policier était étouffant dans la ville. Des 
centaines de flics en civil épiaient les moindres 
gestes et contrôlaient les gueux qui trouvaient 
encore le culot de s’aventurer dans le centre-ville. 
Pénétrer dans le centre de convergence du contre- 
sommet était inenvisageable sans avoir présenté à 
deux reprise sa carte d’identité. Bref, il était 
officieusement interdit de manifester. A suivre à la 
mi-décembre les manifestations de Copenhague, un 
des derniers sommet européens qui n’aura pas lieu 
à Bruxelles. 

Dans les geôles françaises, soulignons la grève 
de la illimitée entamée par les 5 espagnol-e-s du 
PCE(r) arrêté-e-s il y a plus de deux ans, dont les 
juges de la 14 e section, fidèles à leurs habitudes, 
laissent moisir pendant des périodes infinies 
derrière les murs des MA de la région parisienne. 
Nous avons entendu que leur dossier d’instruction 
était clos. Même rumeur en ce qui concerne les 
bretons, toutefois nous n’avons pas eu 
connaissance de dates de procès. 

Voilà, nous vous laissons donc de nouveau avec 
un bulletin un peu épais, avec des articles et 
communiqués sur la plupart des situations que nous 
suivons avec régularité. Toutes initiatives de soutien 
financier seraient les bienvenues, comme à 
l’habitude, nous signalons que nous pouvons nous 
charger de transmettre. 
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Le « Front De Libération Des Prisonniers Politiques Bretons », en visite à Chasseneuil-du-Poitou, la ville du vieux Raffarrin, est reparti 
avec la quasi totalité des panneaux d'entrée et de sortie de la ville, priant le premier ministre d'aller les récupérer à l'entrée de chacune 
des villes d'où sont originaires les 6 prisonniers politiques bretons. « Cette "décentralisation routière" est une réponse symbolique à la 
"centralisation pénitentiaire" des 6 prisonniers politiques bretons en région parisienne sans perspective de libération ou à défaut de 
rapatriement en Bretagne et d'obtention d'un statut de prisonniers politiques. Nous dénonçons également par cet acte symbolique la mise au 
mitard et les récentes exactions commises en prison contre l'un d'entre eux, Jérôme Bouthier par des fonctionnaires de police visiblement 
grisés par les projets de législation sécuritaire de M. Sarkozy, nous dénonçons également 1'acharnement dont fait preuve la justice à 
l'encontre d'Alain Solé gravement malade et pourtant toujours maintenu en détention depuis plus de trois ans.» 


COMMUNIQUES DE PRESSE DE BAN 
PUBLIC 

29 novembre 2002 

Une nouvelle condamnation à mort été prononcée par la Cour d'Appel 
de Bourges (jugement n°21 du 28 octobre 2002) qui a refusé sa libération conditionnelle 
à Jean-Michel TREUVEY, détenu à la prison centrale de St Maur, malade du Sida sous 
quadrithérapie et sous bithérapie pour une Hépatite C. 

Actuellement le médecin de la prison déclare que « son état de santé est 
précaire, nécessitant une surveillance répétée tant au plan général qu'au plan hépatique 
(début de stéatose épatique actuellement stabilisée). Il a présenté le mois dernier un 
syndrome douloureux thoracique ayant nécessité une consultation spécialisée, une 
épreuve d'effort et un traitement par Kardegic et dérivés nitrés. Enfin il présente des 
lipodystrophies du visage nécessitant une consultation spécialisée... Il est bien évident 
que ces pathologies ainsi que leurs conséquences rendent difficiles les soins appropriés 
en milieu pénitencier. » 

Jean-Michel Treuvey va mourir. 

Nous exigeons qu'il soit libéré immédiatement et bénéficie de la loi Kouchner 
n°2002-303 du 4 mars 2002 article 10-(ART 720-1-1) relative aux droits des malades. 

Les effets de l'enfermement carcéral sur les prisonniers sont destructeurs 
aussi bien du point de vu individuel et social que physique. Il a largement été démontré 
que la prison est un lieu qui favorise les infections, les épidémies et renforce les 
maladies transmissibles (Hépatites, M.S.T., tuberculoses, Sida...). Pourtant, il n'existe 
que trop peu de moyens pour soigner correctement les détenu(e)s et les grâces médicales 
ne sont souvent prononcées qu'au seuil de la mort. L'enquête effectuée par la Direction 
Générale de la Santé en 1998 comptabilise 1,6% de détenu(e)s infecté(e)s par les VIH 
(8 fois plus que dans la population française). 

Nous appelons toutes les associations de lutte contre le SIDA, les militant(e)s 


Quelques nouvelles 
d'Yves Peirat 

Après avoir passé 15 jours en isolement 
pour avoir osé diffusé un tract (cf. bulletin 
précédent), Yves Peirat a une nouvelle fois changé 
de bâtiment et de cellule (nouvelle adresse ci- 
dessous). Concernant les autres sanctions infligées 
par l'Administration Pénitentiaire, elles consistent en 
12 jours de mitard avec sursis, 4 jours de remise de 
peine retenus sur les 5 mois auxquels il avait droit, 
et un ajournement (et non une suppression) d'une 
perm de 10 jours. Par ailleurs, Yves connaît à 
nouveau des problèmes de censure de courrier : de 
nombreuses lettres de Prisonnier-e-s Politiques ne 
passent plus, ainsi que plusieurs journaux sur la 
prison. Concernant le bulletin ABC, cela fait déjà 
pas mal de temps qu'il n'arrive plus à bon port... 

Il a mené une grève de la 
faim du 11 au 17 novembre dans le cadre de 
l’initiative "Abolition des lois 
antiterroristes...”. Pour plus d'infos sur cette 
initiative et les actions menées, consultez les 
deux derniers bulletins ou allez sur le site de 
PAPA : http://apa.enligne.free.fr 
Vous pouvez écrire à Yves : Yves Peirat, 
5591C Bat B cell 722, CD de Salon, BP 369, 


- à contacter le docteur Dominique Meha au tél : 02.54.08.29.00 (poste 1503) fax 


13668 Salon de Provence Cedex 


:02.54.60.06.77 

- à appeler et faxer votre indignation à la Cour d'Appel de Bourg tél : 02.48.68.34.05 f; 
:02.48.02.56.70 

- au Ministère de la Santé tél : 01.40.56.60.00 

- à signer la pétition qui est en ligne sur le site prison.eu.org 

mail liberationj mtreuvey @caramail. com 

- à signer et renvoyer ce communiqué à l'adresse postale : 

BAN PUBLIC (adresse postale) 12 Villa Laugier - 75017 Paris. 


Communiqué des prisonniers 
communistes incarcérés en France 

Le 9 novembre dernier, nous avons accomplies deux années 
de détentions et d'enfermement subséquent. 

Durant ce délai prolongé de notre détention, le juge qui 
instruit notre dossier, le sieur Bruguière, a eut la possibilité, à traversée 
nombreux interrogatoires et les faux témoignages réalisés par la police 
de vérifier l'iniquité des accusations qui leur ont servi de prétexte pour 
ordonner notre détention et ce sansaucune preuve probante. 

Déjà, dès le départ, l'intention politique qui sous-tend ce 
montage politico-judiciaire orchestré par les autorités françaises et 
espagnoles en vue de criminaliser les activités démocratiques et 
révolutionnaires que le PCE(r) mène depuis plus de trente ans contre le 
régime fasciste qui continue de prédominer en Espagne semblait 
évidente. 

Nonobstant et malgré avoirconvenu de cette démonstration 
dans le coursée cet étrange procès, le juge instructeur s'est obstiné 
jusqu'à épuiser le délai de deux années que fixe la loi comme limite 
maximale de détention en attendant une « réforme »de la dite loi qui 
lui permettrait de nous maintenir incarcérées sans qu'il n'ait aucune 
preuve formelle, comme cela s'est d'ailleurs déroulé. 

Après tout cela, quel tribunal français assumera la 
responsabilité d'annuler ou de condamner les procédés « irréguliers » 
que le juge Bruguière a l'habitude d'employer et de décharger leurs 
consciences sur l'Etat, ou plus concrète ment, surla justice française ? 



Trois militant-e-s communistes arrêté-e-s 
à Madrid 

Dans l'après-midi du 25 novembre ont été arrêté-e-s 3 
militant-e-s communistes à Madrid. 

A 15hl5 la militante communiste et ex-prisonnière 
politique du PCE(r) et des GRAPO pendant 20 ans, 
Carmen Lopez Anguita, a été assaillie et arrêtée par 
plusieurs policiers masqués lorsqu'elle sortait de son 
domicile dans le quartier de la Concepcion à Madrid elle 
était en compagnie de son compagnon et ex-prisonnier 
politique durant 25 ans Francisco Brotons Beneyto. 

A midi sortait de son domicile pour se diriger à son 
travail la militante communiste et ex-prisonnière 
politique du PCE(r) et des GRAPO durant 17 ans, 
Josefa Alarcon Lapuente "Pepa". L'arrestation s'est 
produite sur le chemin de son travail. 

Aussi sur le chemin de son travail a été arrêté cette 
même après-midi le militant de l'Association des 
Familles et Ami-e-s des Prisonnier-e-s Politiques 
AFAPP/pour un Secours Rouge International et ex¬ 
prisonnier politique du PCE(r) et des GRAPO en 2 
occasions durant 16 ans, Victor Calcerrada Fornieles. 
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Cela montre une foisde plusque la décision de justice concernant notre « cas »avait été préalablement dictée 
incluant le fait que la police politique mènerait jusqu'au bout notre détention et que l'unique chose qu'ils tentent de faire et de 
donner à cette seule décision politique une apparence judiciaire {de justice ?). 

Pourtoutes ces raisons et étant donné que nous n'avons ni recours ni aucune autre possibilité de dénoncer cette 
nouvelle tentative d'abusà notre encontre nousavonsdécidé d'entamerune grève de la faim illimitée à partirdu 15 novembre de 
cette année. 

Les milita nts d u PC E(r) incarcéréesà Paris : Manuel Pe nez Martinez, Isa bel Llaquet Baldellou, Antonio Pena Quesada, Rosario 

Uobregat Moreno et J ose 
Luis Elip e Lopez. 

Pour leur écrire : Elipe Lopez J ose Luis # 310642 ; Llaquet Isabel Baldellou # 35347 W ; Uobregat Maria Rosario, 
35348x Cellule 26 Bat. 5r. ; Pena Quesada J osé Antonio # 297707v Cellule G230 Bat. Dl. 

Tou-te-sà MA Fleury Mérogis, 7 av. des Peupliers, 91705 Ste Geneviève des Bois 

Perez Martinez Manuel "Arenas", 893329-092 lerD, Allée Deslhuyas, 94261 Fresnes Cedex 

Quand l'État réprime, 

La Pénitentiaire opprime 

Parce qu'il ne suffit pas d'enfermer et d'étouffer en taule les opposants au règne pouvoir/justice pour les faire taire, l'AP, vassale de l'État, est chargée 
d'anéantir celles et ceux qui, à l'intérieur même des geôles, pourraient nuire au bon fonctionnement de l'ordre carcéral. Plusieurs solutions s'offrent à l'AP et à 

- placer les « déviants » à l'ordre en isolement ( mitard, QHS, ...) 

- torturer physiquement et psychologiquement 

- suicider ou faire se suicider 

- priver, d'expression, de travail ( donc d'argent, donc de cantine ), de formation 
professionnelle, de permission. ... 

Aujourd'hui, Christophe, prisonnier incarcéré à Douai depuis Août, appartient à ce 
dernier cas de figure. Ballotté de maisons d'arrêt en centres pénitentiaires depuis quelques 
temps, il n'hésite pas à afficher ses opinions politiques - il est punk anarchiste - ce qui lui vaut 
d'être mater et par conséquent de visiter le mitard plutôt régulièrement. Mais lorsqu'ils ne 
peuvent l'envoyer directement au trou, les chantres de l'AP empruntent alors des chemins 
détournés : la privation en est un. 

Comme nous l'avions précédemment souligné dans un tract sur le travail en taule ( 
voir le bulletin n°39 ), ce dernier s'effectue selon des critères de docilité pour les prisonniers : 
avant, le prisonnier accède au travail ou à une formation s'il est bien noté par l'AP, et pendant : 
« le travail c'est la carotte qu'on brandit aux prisonniers. Tu bosses, alors tu seras bien noté par 
l'AP ( et une bonne note favorise l'obtention d'une permission, de la libération conditionnelle 
...)». Mais la première étape reste celle de l'avant, et voici un exemple de ce qui peut se passer 
pour les prisonniers, objets du bon vouloir de l'AP puisque première employeuse d'un bétail 
bâillonné qu'on exploite : 

extrait d'une lettre du 26/09 « Figure-toi qu'ici il y a possibilité de suivre deux 
formations : une d'électricien et une en horticulture, et qui sont rémunérées 200 euros. Alors 
j'ai postulé pour l'une ou l'autre, résultat, j'ai passé les tests de sélection où j'ai eu une note de 
12/15, ce qui correspond à 16/20. D'après les formateurs, j'aurais toutes mes chances d'être 
pris, mais voilà, on m'a refusé, sans aucune explication. Alors, du coup, j'ai écrit au formateur 
pour en connaître la raison : il m'a certifié avoir appuyé ma demande mais que la Pénitentiaire 
n'a pas voulu alors qu'il reste encore des places et que j'ai vu cette semaine des gars intégrer les 
stages alors qu'ils n'avaient même pas passer les tests (...). Le seul truc qu'on m'aie proposé 
pour faire fermer ma gueule, c'est de bosser en 

cellule ... A faire quoi ? Des grandes enveloppes que je dois plier et coller, payées 2,5 euros 
brut par pièce. J'ai bossé 15 heures par jour pendant trois jours pour en faire 2000. Résultat, 50 
euros brut, avec les taxes 20 euros pour mes cantines et sur la fiche de paie, il est marqué que 
j'ai bossé 6 heures par jour pendant trois jours (...). 

Là, je n'ai pas eu de taf depuis une semaine et ma cellule respire car, quand il y a les caisses et la table avEc les tréteaux, les 2/3 de ma cellule sont occupés, 
imagine la place ». 

A mon tour, j'ai également adressé une lettre à l'AP de Douai pour qu'il me motive le refus de formation de Christophe avec qui je correspond : « ne 
correspond pas au profil recherché » m'a-t-on répondu. Puis Christophe a réécrit : 

le 29/10 « Après la promenade vers 17 h, on m'appelle dans le bureau du surveillant chef. Il y avait le plus haut gradé en uniforme avec le directeur en 
costard. Il m'ont montré deux lettres que j'ai écrites (...): je dénonçais le fait qu'on ne m'aie pas pris en stage, qu'on veut m'exploiter aux enveloppes ... Les 
deux lettres ont été saisies. Ils m'ont fait lire le rapport qui dit que les menaces proférées envers tout membre de l'AP étaient passibles de 45 jours de mitard. Ils 
m'ont mis une procédure disciplinaire. 

le 15/11 « J'ai vu le surveillant-chef cet après-midi qui m'a dit que si je n'avais pas été pris en formation, cela ne pouvait être du qu'à mon passé 
disciplinaire 

( ... °). Il m'a remis une convocation devant la commission de discipline qui dit « suite à l'incident survenu le 29/10 au cours duquel le fait de formuler dans des 
lettres adressées à des tiers, des menaces, des injures ou des propos outrageants à l'encontre de toute personne ayant mission dans l'établissement ou à l'encontre 
des autorités administratives et judiciaires; la faute disciplinaire prévue par l'article D-249-3 du CPP vous est imputé et vous êtes convoqué devant la 
commission de discipline le mardi 19/11 à 14h30 où vous pourrez faire assurer votre défense par un avocat »(...) A mon avis, je serai au trou mardi soir ». 

le 21/11, au verso d'une lettre que je venais juste de recevoir, j'ai pu lire : « Figure-toi que juste après t'avoir écrit cette lettre je me suis taillé les veines 
et j'ai eu 10 points de suture internes et 14 points externes. J'ai écrit sur papier que j'avais commis ce geste pour le fait que cela fait 4 ans et 8 mois que je suis 
en Maison d'arrêt et aussi à cause du refus de faire une formation, mais aussi pour demander : 

- la fermeture des QD, QI, la fermeture des prétoires 

- que toute personne prévenue n'avait rien à faire en prison puisqu'elle était présumée innocente 

- mais aussi en soutien aux prisonniers turcs des quartiers d'isolement de type F 

- en soutien aux prisonniers retenus en isolement en Espagne ( FIES ) 

- pour tous les prisonniers condamnés pour leurs idées politiques 
et construire de nouvelles prisons ne réduira pas la délinquance! » 

Et, à l'abri des regards, enfouis derrière quatre murs, libres à vous membres de l'ordre carcéral de briser les prisonniers. Rien ne sortira de vos mouroirs 
puisqu'à coups de matraque, de procédures disciplinaires et d'isolement, vous écartez et muselez ceux qui tentent de dénoncer l'infamie dont ils sont victimes, 
ceux qui tentent d'affirmer leurs opinions ou de se révolter. Et Perben, Bédier et leurs contingents de clamer : « la prison comme réinsertion sociale » : 45 jours 
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ses bourreaux les matons pour briser les prisonniers : 




de mitard pour avoir tenter de dénoncer un refus de formation professionnelle, ou l'isolement, pour Yves Peirat, parce qu'il a écrit un tract qui dénonce les 
conditions déplorables de détention ( voir le bulletin ABC n°44). 


Et si la taule (isoler de l'extérieur ) reste l'outil le plus répressif dont la société prison s'est dotée, isoler, à l'intérieur des geôles, c'est empêcher tous les 
contacts, dedans comme dehors, contacts qui par leur existence même mettent en danger le pouvoir autoritaire de l'AP et donc de l'État. 

Isoler c'est briser pour mieux contrôler. 


Mais vos prisons bientôt brûleront. 

CONTRE L’ISOLEMENT ET LA REPRESSION CARCERALE 
A BAS TOUTES LES PRISONS ET TOUTES LES PEINES DE SUBSTITUTION 

Vous pouvez écrire à Christophe à l'adresse suivante : BIORD Christophe 

Maison d'Arrêt 
n°27069Y, cellule 120B 
505 Rue de Cuincy 
59000 Douai 


FLASH : jeudi 28 novembre 2002 

Cinq détenus ont tenté de se faire la belle Jeudi 28 novembre 2002 de la tristement célèbre prison d'Arles. Un des 
fuyards ainsi qu'un de ses complices à l'extérieur ont été abattu par les matons du haut de leur mirador alors que 
les quatre autres prisonniers classés DPS ont été maîtrisé et envoyé directement en quartier disciplinaire. 

Rappelons que cette prison abrite uniquement des longues peines et que logiquement, les personnes qui y sont gardées 
prisonnières n'ont rien à perdre pour recouvrir leur liberté. L'administration pénitentiaire assume cette logique à l'abri des 
miradors et derrière leurs armes qu'elle n'hésite pas à utiliser pour que force reste à la loi. Au final Vincenzo Careda, DPS, 
libérable en 2011, a été tué. La fusillade entre les trois complices extérieurs et les matons n'a pas fait de blessé parmi les 
surveillants. Evidemment. 

Parmi les détenus figurent Antonio Neri, Paul Leonetti, Gérald Delmée et Djamel Meghoufel. Ce dernier, braqueur âgé de 31 
ans s'était évadé en hélicoptère le 25 juillet 1992 de la maison d'arrêt des Baumettes. Repris, il avait été condamné le 19 
mars 1998 à sept ans de prison pour cette même évasion. Pour célébrer ça, il avait tenté dès le lendemain de s'évader en 
sciant les barreaux de sa cellule. Gérard Delmée, braqueur lui aussi, est connu pour s'être évadé de la centrale de Clairvaux... 
Le directeur régional de l’administration pénitentiaire Daniel Philippon, a expressément demandé que les enceintes des prisons 
soient rendues inaccessibles et qu'une présence policière constante soit établie devant tous les établissements jugés à risque. 
Nous craignons que cela se traduise par l'impossibilité pour les familles d'organiser des parloirs sauvages, par une 
augmentation intolérable des contrôles policiers aux alentours des taules et des difficultés accrues pour diffuser des 
informations ou manifester notre soutien aux personnes entaulées. Sans compter une source de problèmes supplémentaires à 
gérer pour ceux ou celles qui tenteront de se faire la belle car tant qu'il y aura des prisons, il y aura des évasions. 


EN ARIEGE, LA FLICAILLE FAIT DU NETTOYAGE 

Nous avons reçu ces témoignages et courriers au cours du mois de Novembre. Il ne fait pas bon être différent dans le sud-ouest, nous relations déjà 
une scène de brutalité policière gratuite, accompagnée de l’inévitable passage devant les tribunaux, à Pau contre des militant-e-s occitans. Ils/elles ont besoin 
de sous pour payer leur démêlés judiciaires et en envoyer à leur potes à l’ombre, mais aucune adresse ne nous a été communiquée. En espérant en savoir plus 
d’ici le mois prochain. Sinon, vous pouvez toujours envoyer la lettre au préfet ou au directeur de la prison, qui au mieux s ’en tape totale, au pire se frottent les 
mains devant les agissements de leurs laquais. 


Le mardi 29 octobre à Foix, derrière l’arbre de la liberté, la 
zone se réunit comme tous les jours. La police reçoit un coup de téléphone 
comme quoi les boulistes se plaignent d’être importunés par une dizaine 
de marginaux. Après nous avoir demandé de déguerpir agressivement, les 
flics nous menacent avec leurs matraques et leur lacrymo, l’une d’entre 
nous, Audrey, s’est assise par terre en levant les mains et en protestant. 

Sur cet outrage, un flic l’attrape par les cheveux et la traîne par terre, ses 
collègues viennent ensuite la matraquer. Julien s’interpose, il est tout de 
suite mis à terre, tabassé et embarqué, ainsi qu’Audrey. Ils passent en 
comparution immédiate et prennent 4 mois pour « outrage et rébellion » 

Julien est actuellement incarcéré à la maison d’arrêt de 
Foix, et Audrey à St Michel de Toulouse. Suite à une manif vendredi à 
Toulouse devant la (taule ??? pas sûr du mot. NDLR), Audrey a été 
transféré à cahors. 

Cette histoire est le dernier épisode dans la guerre des autorités 
contre la zone, le fait que Julien et Audrey soient emprisonnés n’est pas un 
hasard. 


Au squat de Tarascon, nous nous sommes fait tirer dessus par 
un voisin, ce qui nous a mené au tribunal, accusés de dégradation et 
infraction de domicile sur un lieu classé insalubre et sans portes. 

Une parodie de justice sert la volonté politique de nettoyer 
l’Ariège des marginaux. 8 mois de prison ferme demandés pour trois 
personnes. Transformés en 4 mois de sursis à la condition de partir du 
squat, ce que nous avons fait. Le tireur qui aurait dû comparaître devant 
aux assises n’a pris que 2 ans avec sursis. 

Le 13 août, Didier, l’oncle de rue meurt ? suicide ? à la prison d 
Foix une semaine avant sa sortie, suite à cela nous avions demandé une 
autorisation de manifester pour l’ouverture d’une enquête au préfet de 
Foix qui l’a rejeté. Un collectif de soutien a organisé une manifestation 
devant la prison quia réuni 200 personnes le 17 septembre à Foix. Après 
cette manifestation, nous avons subi des provocations et des menaces 
policières. 

« Heureusement que vos aviez 200 personnes derrière vous 
sinon on vous aurait fracassé. » 

Audrey et Julien moisissent au trou, lequel d’entre nous sera le 

prochain ? 


Nous demandons au procureur de Foix l’ouverture d’une enquête sur les agissements des forces de police. 

Nous renouvelons notre demande d’ouverture d’enquête sur le décès de Didier à la prison de Foix. 

Nous avons besoin d’argent pour payer les frais d’avocat. Une p’tite pièce SVP. 

Une lettre adressée au procureur, au préfet et au directeur de la prison de Foix est jointe, il faut la diffuser autour de vous, et l’adresser au tribunal de grande 

instance, 9000 Foix. 

Des anormales. 
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: Lettre ouverte à Mr le procureur, M. le préfet, et M. le directeur de la prison. 

Le 13 août 2002, Didier mourait à la prison de Foix (une mort suspecte tous les 3 jours dans les prisons 
françaises). Une enquête a été demandée récemment par Mme Bouttin. Didier était l'oncle de rue d'un groupe de jeunes 
punks. Ceux-ci ont sollicité auprès de la préfecture l'autorisation de faire une manifestation pour demander l'ouverture 
d'une enquête suite à ce suicide. Cette leur autorisation a été refusée. 

Un collectif de soutien s'est constitué et a organisé le 17 septembre une manifestation qui a réuni 200 personnes 
devant la prison de Foix. A ce jour, il n'y a toujours pas de nouvelles d'une enquête en cours. 

Par contre, le 29 octobre 2002, Audrey Fraysse et Julien Chandezon sont violemment interpellés sur leur lieu de 
rencontre habituel, l'arbre de la liberté à Foix. Ils passent le lendemain en comparution immédiate et écopent de 4 mois 
de prison ferme, chacun, pour outrage et rébellion. A l'occasion de cette interpellation, la police leur a rappelé que 
c'était là une réponse à la manifestation pacifiste du 17 septembre où ils avaient été protégés par les autres 
manifestants. 

Au tribunal de Foix, avocats et juges emploient le terme générique de « marginaux » pour désigner un groupe de 
gens reconnaissables à leur look. Si, dans un cas semblable, on désignait des gens par les termes « arabes » ou 
« noirs », ces propos seraient considérés comme des injures racistes. 

La justice aurait-elle reçu la mission de débarrasser l'Ariège de ces dits marginaux ? L'observatoire des 
libertés publiques constate que la police porte de plus en plus plainte pour rébellion et outrage dès qu'elle intervient 
sur un lieu. 

Nous demandons l'ouverture d'une enquête sur les agissements des forces de police de Foix. 

Nous renouvelons notre demande d'ouverture d'enquête sur le décès de Didier à la prison de Foix. 


ESPAGNE : LE SPECTRE DU TERRORISME 

Le 15 octobre dernier, les keufs ont expulsé le CSO Malas Pulgas 
de Valencia. Suite à cette expulsion des actions ont été menées pour 
répondre aux exactions de la police , actions durant lesquelles quatre 
personnes ont été interpellées. Elles sont toujours en prison ! Le 
gouverneur de Valencia, un certain Cotino, ancien de l'Opus Dei, contraint 
en prison nos quatre camarades sous le prétexte qu'elles appartiennent à 
une organisation armée anarchiste. Ca nous rappelle malheureusement 
bien d’autres montages policiers, judiciaires et médiatiques transalpins ! 

En soutien aux quatre de Valencia a eu lieu samedi 16 novembre 
une manifestation de 800 personnes a eu lieu au terme de laquelle les 
keufs ont chargé faisant 15 blessées et deux interpellations converties le 
lundi 18 en comparution pour le mois de décembre. 

Les quatre de Valencia ont réussit à faire sortir une lettre de leurs 
gêoles dans laquelle ils remercient toutes les camarades pour les actions 
menées à l’extérieur. Ils appellent d’ailleurs à la poursuite des actions dans 
la rue pour dénoncer ce montage de l'Etat, mais aussi pour soutenir tous 
ceux et toutes celles qui croupissent derrière les barreaux de « l'Etat- 
pénitence ». 

Barcelone, 16 novembre, la manifestation de soutien aux 4 squatters de Valencia arrêté-e-s n’a pas durée 2 heures avant d’être complètement dispersée par des 
charges policières brutales. 

«Nous avancions à plus de 1500 personnes jusqu'au début de la LasRamblasoù un groupe de policiers anti-émeute à pied nous empêcha de 
continuer, barrant le passage. Un communiqué fut lu, et 5 à 10 minutes d'attentes s'écoulèrent pendant lesquelles nous leurabreuvâ mes les oreilles de 
ce que nous pensons d'eux et de leur répugnante profession. Des groupes de jeunes encagoulés avancèrent jusqu'aux dernières files suffisamment 
prêt pour s'affronter à la charge policière qui allait survenir n'importe quand. Restait qu'à attendre. Puis, formant un groupe compact et fort, nous 
essayé mesde rompre le barrage polie ierpourfait avancer la manifestation là où nous le voulions. Nous fûmes repoussés par une première charge que 
nousobligea à nous retirer en courant vers Passeig de Gracia y Pelai, où plusieurs fourgons de la municipale coupèrent le passage à distance, sans 
intervenir. 

Une fois ces attaques passées, nousretoumâmesoù nous attend ions les anti-émeutes. Là un groupe de 300 à 400 personnes s'affrontaient avec en leur 
lançant tout ce qu'il pouvait, les obligeant à se replier en formant un carré défensif. A ce moment, quand il sembla que nous pourrions passer, des 
fourgons anti-émeutes arrivèrent, chargèrent et distribuèrent des beignes à tou-te-s ceux/celles qu'ils parviennent à attraper. Nous nous échappâmes 
vers Pelai où nous fûmes accueillis par 3 fourgons de plus qui bloquaient la route aux gens et frappaient ceux/celles qui se retrouvaient séparé-e-s. 
Nous nous regroupâmesdans les magasins surle trottoird'en face, où nous attendîmes ensemble deschargessupplémentairesqui ne survinrent pas. 
Comme le 12 octobre dernier, il semble que la tactique policière consiste à empêcher les manifestations d'avancer coûte que coûte, choisir un 
champ de bataille et à dissoudre au moment des affrontements que sa provocation fasciste provoque. Ceci dans une tentative d'interdire le droit de 
manifestation du peuple. Malheureusement poureux ils ne passeront pas. » 


Pour finir, on peut ajouter que la répression s’accentue contre les 
4 inculpé-e-s et contre le mouvement de solidarité. Aussi bien les petites 
actions destinées à attirer l’attention que les grandes manifestations à 
Valence ou à Barcelone ont fait face à des agressions des anti-émeutes. A 
noter l’apparition dans quelques journaux à sensation (le plus éloquent est 
« Levante ») d’articles ou aucun amalgame n’est épargné aux 4 squatters : 
on passe des faits (l’attaque contre deux agences immobilières qui les a 
conduit en prison) à des pseudo liens avec les GRAPO, ETA et de 
dangereux anarchistes italiens. Ceci est basé sur le soutien envers ces 
prisonniers. Mais quand on interdit Batasuna ou le simple fait de soutenir 
des prisonnier-e-s basques, on se doute que ce genre de pratiques va vite 
s’étendre à tou-te-s les ennemis de l’Etat espagnol. 

Dernière minutes : le juge a ordonné mardi 26 novembre la remise 
en liberté de l’un des quatre, tout en maintenant les charges contre chacun 
des quatre, persuadés que les maisons occupées dans lesquelles les 4 
squatters se sont impliqués sont des associations terroristes. 


ITALIE 

L’affaire Marini...suite... 

Nous relatons ici le déroulement du procès Marini en appel. Depuis 96, après un coup de filet dans les 
milieux anarchistes italiens qui occasionna une centaine d’inculpation pour «association subversive », le juge 
romain Marini s’acharne à faire condamner des compagnons. Son honneur en jeu, le juge s’emploie à convaincre 
la cour à grand renfort d’amalgames et de mensonges. Vous trouverez de nombreux articles là dessus en 
consultant des bulletins plus vieux. Résumé des derniers événements. 

Mardi 12 novembre s’est tenue la seconde audience, en appel, du procès Marini. Au début, Marini s’est 
de nouveau étendu sur la nécessité d’entendre Giovanni Barcia, qui pourrait selon lui faire des « révélations 
intéressantes ». Un des avocats a fait remarqué que Giovanni n’était pas disposé à faire la moindre déclaration et 
que son seul souhait était de retourner en Espagne le plus vite possible. Puis Marini, encore lui, a lourdement 
insisté sur son besoin d’entendre en temps que témoin le médecin de la prison de Valette, à qui avait été envoyé en 
98 un colis piégé. L’envoi a été attribué dans l’enquête contre la fantomatique ORAI, que l’on aurait pu croire 6 
ans après disparue du vocabulaire des juges italiens. Rien n’y fait. Pour le bras judiciaire, replié derrière les murs 
des tribunaux, les plaisanteries les plus longues sont les meilleures. Mais le président du tribunal a rejeté cette 
possibilité d’audience, estimant que le procès en appel avait été motivé par d’autres raisons. 

Après ces premiers échanges de politesses entre messieurs qui se connaissent et se comprennent, 
Marini s’est envolé dans un réquisitoire de 4 heures, en s’appuyant comme il l’avait fait auparavant sur des 
« preuves de granit » : les révélations de Namsetchi, la repentie tout droit sortie des constructions du ROS, ou 
encore la division de l’organisation en deux niveaux, l’un semi-légal par l’intermédiaire des maisons occupées, qui 
font la promotion des idées subversives et récoltent du blé, et le niveau clandestin et actif. Bref, un schéma 
émanant tout droit des cerveaux malades de ceux qui s’évertuent à voir des terroristes là où il n’y en a pas. Et pour 







faire peser davantage le spectre de la menace insurrectionnelle, Marini n’a épargné à personne ses remarques sur la similitude entre « son » procès, et ceux 
contre les membres des groupes armés issus des années de plomb. 


On peut noter que le sinistre juge 
s’était lors de l’audience du 5 novembre étendu 
sur Giovanno Barcia, bien que ce dernier 
n’apparaît nulle part dans l’enquête du procès 
en appel. Toujours dans ce même souci de 
flanquer la frousse au jury, Marini a ainsi pu 
revenir sur le braquage de Cordoba et 
saupoudrer son discours de la mort des deux 
policières. De quoi faire passer l’ensemble des 
inculpé-e-s, au moins sur la base de leur 
fréquentations, de leur amitié ou de leur simple 
sympathie, pour des monstres dont la férocité 
se mesure à hauteur de ce double meurtre, 
pourtant difficilement évitable quand on se 
défend d’une mitraillage policier (au risque d’y 
laisser sa vie), où de la perspective de finir ses 
jours en taule (donc au risque d’y laisser... la 
vie.). Restons sur ces quelques mots des 
compagnons qui, après s’être rendus pour 


soutenir les prévenu-e-s, se sont exprimé-e-s : 
« cela ne nous a certainement pas fait plaisir 
d’entendre les conneries de Marini, et encore 
moins de voir nos compagnons (Carlo Tesseri, 
Gregorian Garagin, Francesco Porcu, 
actuellement incarcérés pour d’autres faits) 
derrière une vitre, à travers laquelle il était 
vraiment difficile de communiquer, mais nous 
avons quoi qu’il en soit voulu rester dans la 
salle parce que c’est l’unique moyen de voir et 
saluer les compagnons qui ont passé déjà trop 
d’années dans les prisons de la patrie. A eux 
va toute notre solidarité, complicité et 
affection. » 

Jeudi 21 s’est tenue la troisième 
audience du procès en appel. Marini a cette 
fois ci ressorti de ses placards, et pendant une 
heure, l’histoire le Patrizia cadeddu et de 


l’attentat à Palazzo Marino, se lavant bien les 
mains du fait que ni l’un ni l’autre ne soient en 
rapport avec ce procès. L’animal s’est écouté 
parler pendant 5 heures alors que le silence 
régnait du côté des avocats de la défense. A 
par cela et s’étendre de nouveau sur sa 
description du fonctionnement bipolaire de 
mouvement anarchiste en Italie, rien de 
nouveau n’est ressorti de ses propos. 

La même matinée, Giovanni Barcia 
a été ramené en Espagne, Gregorian Garagin et 
Francesco Porcu resteront à la prison de 
Rebibbia jusqu’à la fin du procès. Carlo 
Tesseri de son côté restera à Rebibbia jusqu’au 
19 décembre, date prévue pour sa sortie. La 
prochaine audience a été fixée au 28 
novembre. 


La nuit de Caruso : 

Dans la nuit du 14 novembre 43 Italien/nes ont été arrêtés, dont certains organisateurs du Forum Social Européen de Florence. Sur les bases de l'article 270/bis 
de la nouvelle loi antiterroriste italienne, ils sont accusés "d'être membre d'une organisation subversive", "de diffuser de la propagande subversive" et "de 
perturber la stabilité politique et économique" de F état. Ils sont aussi accusé/es d’avoir participé aux émeutes et perpétré des saccages durant le Forum Global 
de Naples et le sommet du G8 à Gênes. Cette disposition a été prise à Naples, Cosenza, 

Taranto, Regio, Calabria, Vibo et Valence où 11 hommes ont été conduit à la prison de Tranis, 2 autres femmes à la prison Latina, tandis que 6 autres personnes 
sont détenues actuellement à leur domicile, comme cela devient une habitude en Italie... Il/elles ne sont pas autorisées à rentrer en contact avec un avocat. 


FIES : INFORMATIONS EN VRAC 

Pas un jour n’écoule sans que nous ne recevions un communiqué, une lettre ou un article à propos de la grande lutte collective des 
prisonnier-e-s espagnol-e-s contre les quartiers d’isolement ibériques, les FIES. Grève de la faim, du patio, refus de réintégrer les cellules, banderoles... sont le 
lot quotidien des administrations des prisons espagnoles les plus totalitaires, et ça dure depuis plus de 3 ans. Cette lutte, nous la suivons d’un manière très 
irrégulière, par manque de temps et surtout de traducteurs pouvant compiler ces infos si abondantes. Outre les communiqués de Yuma, nous reproduisons ici 
des infos sur Michèle P. et un communiqué de Claudio L., arrêtés lors du même braquage en compagnie de Giovanni Barcia (voir les articles consacrés au 
procès Marini en Italie dans le présent bulletin.) 


"L'estompement de l'Etat économique et l'affaiblissement de 
l'Etat social, continue fatalement le renforcement et la glorification de 
l'Etat pénal qui vise à criminaliser la misère et de ce fait à normaliser le/la 
salarié-e précaire, dit de manière différente, nous assistons au passage 
abrupte de l'Etat providence à l'Etat pénitencier sur l'autel du 
néolibéralisme et de la subordinnation des institutions sociales au marché 
de bénéfices privés. 

Nous avons atteint un niveau de saturation du marché 
économique, qu'il n'y a plus de postes de travail qui ne satisfasse tout le 
monde. Les habitudes de consommation ont continué à être si haute, que la 
baisse à une réalité de vie plus conforme à ce qui est naturel est 
impensable. Il y a une grande précarité du travail qui fait peur. La 
privatisation avec ses codes de régulation des postes de travail éliminant 
ceux qui n'entrent pas dans son programme de production, créant chaque 
fois un plus haut taux de chômage et une grande perte de confiance chez 
les consomma/teurs/trices. Produits transgéniques, vache folle, peste 
porcine...A l'horizon il n'apparaît aucun nouveaux marchés exploitables, 
vu que le capital va en globalisant à pas gigantesques, une crise qui 
commença à se manifester avec la chute du mur de Berlin et l'entrée de la 
Chine dans l'Organisation Mondiale du Commerce. Les nouvelles 
technologies ne paraissent pas pour le momment récupérer le marché à 
court terme, bien avant le 11 septembre dans l'empire USA il y avait une 
crise boursière, des dettes externes et internes et un climat de récession 
économique qui mettait en danger plusieurs secteurs productifs d'avant- 
guarde mondial comme l'aviation et les assurances.... Donc l'idée d'une 
guerre rodait dans la tête tordue des dominants et de leurs laquais du 
pouvoir. Rien de nouveau que de toujours solutionner les problèmes de 
cette façon, c'est suffisant de donner un coup d'œil à l'histoire pour faire le 
compte : la guerre était et est nécessaire pour lever une économie de haute 
rentabilité financière, sécurité, vigilance, armemant. Pour cette raison ce 
capitalisme nécessitait une réforme du système pénal, policier, 
pénitanciaire et une euroarmée qui agit comme gendarme international. 
Cette politique nécessite aussi le contrôle et l'absolue complicité de la 
presse, de la tv, et radios obtenant ainsi le consensus de la population à 
partir de mensonges et de propagandes fausses. 

Cette logique mercantile crérait à court terme une grande 
quantité d'exclus qui poussés par la nécessité tôt ou tard iront en prison. 
Cette institution répressive se verra obligée à s'adapter à l'augmentation 
numérique que provoquera ce nouvel ordre mondial. Il y aura fatalement 
des nouvelles méthodes de contrôle physique et par dessus tout mental... 


aujourd'hui, il n'avance pas uniquement sur les fronts 
répression/rébellion (un binôme depuis toujours utilisé) mais la nouveauté 
de ce nouveau siècle consiste dans le fait que l'on veuille appliquer à tous- 
te-s les exclu-e-s le concepte de "servitude volontaire". Selon les paroles 
de Loic Wacquant (professeur de sociologie qui a écrit le livre "les prisons 
de la misère"). L'estompement de l'Etat économique et l'affaiblissement de 
l'Etat social, continue fatalement le renforcement et la glorification de 
l'Etat pénal qui vise à criminaliser la misère et de ce fait à normaliser le/la 
salarié-e précaire, dit de manière différente, nous assistons au passage 
abrupte de l'Etat providence à l'Etat pénitencier sur l'autel du 
néolibéralisme et de la subordinnation des institutions sociales au marché 
de bénéfices privés. 

Revenons à nous... le projet de création d'un SRI (Secours Rouge 
International) et de la plateforme à un niveau international regroupant les 
forces révolutionnaires et progressistes, est à mon avis un peu limité car 
réservé au secteur politique quand le problème que nous avons est celui de 
toutes et tous. 

Nous ne pouvons pas créer de nouveaux fronts entre politiques 
et sociales, déjà aujord'hui ces barrières ne devraient pas exister car la 
guerre que le pouvoir a déclaré est contre une classe entière d'opprimé-e-s 
(en général), sans tendance politique particulière. Plutôt ce sont un 
ensemble de gens de provenance distinctes, où prime le rejet de n'importe 
quel classe de contrôle sociale sur leurs personnes. Ils haïssent le système 
pour être jeunes et rebelles, pour ne pas vouloir un salaire de misère, pour 
se sentir libre en pleine nature et pas à travers d'un travail salarié. Enfin, je 
crois que nous ne pouvons pas, nous autres comme prisonnier-e-s nous 
présenter à ces nouvelles générations de rebelles comme une avant-garde. 
Tous ce qui s'unit contre la prison est bien... Mais je considère que 
actuellement le mieux ce soit que chaque réalité maintienne sa propre 
autonomie de pensée-mouvement et sa propre individualité... Il reste 
évidemment le cadre de la lutte réelle et effective, évitant ainsi les graves 
et inévitables ruptures internes qui favorisent seulement le système. Je 
n'entre pas dans la pateforme de juillet 99, car bien qu'il y est des 
anarchistes que je considère qu'ils peuvent reproduir les erreurs du passé, 
déplorablement nous ne recevons pas "Solidaridad" l'organe d'expression 
du projet SRI. Je me rappelle que quelquechose de très similaire existait en 
Italie dans les années 68, où quelques avocat-e-s et magistrats qui se 
qualifiaient de "juristes démocrates" (une association de juristes qui 
faisaient référence au parti communiste italien), fondèrent un collectif 
juridico-politique dans lequel participait d'autres avocat-e-s du pays avec 


Communiqué de Claudio Lavazza 

Déjà 
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l'intention de créer un appui légal et défensif pour le mouvement étudiant, 
ouvrier et aux groupes extra-parlementaires de gauche. Après le dit 
collectif dans les années 70 pris le nom de Secours Rouge, depuis les 
bombes de la place Fontana à Milan et de l'autel de la patrie à Rome fin 
69, le Secours Rouge pris la défense des anarchistes accusé-e-s des dits 
attentats et contribua de plus au travail de contre-information que mis à la 
lumière le livre "Strage di Stato" (le massacre d'Etat) qui eut un grand 
échos et reconnaissance international. 

Après il y eut des divisions, la première dans le déroulement du 
procès du groupe armé NAP (Noyau Autonome Prolétaire) qui se 
formèrent à la suite des luttes dans les prisons italiennes à partir de 69 et 
insuflé par les prisonnier-e-s sociaux et un certain nombre d'avant-guarde 
politique en lutte. 


(secrétariat de coordinnation national, autrement appellé Secours Rouge 
Romain). A souligner le remarquable travail de Franca Ramé (femme du 
prix nobel Dario Fo) qui fut séquestrée par un groupe aux allures de 
fachos. La répression de ces années de plomb, a porté en prison beaucoup 
d'avocat-e-s, compagnes et compagnons, avec des accusations démontrées 
après infondées d'association subsersive à bande armée. 

Revenons au sujet de la prison, je ne vais rien commenter de 
nouveau. Seulement dire que tout les contenus de lutte que je partage 
viennent d'être publié dans un petit livre qui circule dernièrement 
"contibution à la lutte contre la prison" de Constantino Cavallieri... 

Claudio Lavazza." 

Traduction d'une lettre extraite de "obreo prisionero n°8" 
périodique internationaliste des prisonnier-e-s anarchistes en lutte 


La seconde à la suite de la publication d'un livre d'information sur les 
brigades rouge, dès que nacquit en opposition le Secours Rouge 


DEPUIS LES CENTRES 
D'EXTERMINATION 
Communiqué de Yuma depuis C.P de 
Jaén 

Communiqué dirigé aux groupes anarchistes et aux autres personnes qui luttent 
contre la prison et l'existence de virus infectieux en uniformes bleu qui prétendent m'annuler 
comme personne. Les confinements en cachot prétendent me convertir en un automate de ma 
propre volonté, mais j'ai toujours été partisan de la lutte, puisque la vérité joyeuse est dans la 
lutte, dans l'effort, dans la souffrance que suppose la lutte, car il est plus facile de lutter pour un 
principe avant de renoncer à la nature de la liberté... 

Hamed Hamed Belaid - Yuma - 

"Depuis l'épouvantable BUNKER FIES de Jaén, je vous écrit d'où gouverne le 
bourreau et la répression continue. Même pas les animaux du parc zoologique sont traités 
comme nous autres. Ils veulent nous exterminer dans l'isolement continue. 

Je suis Hamed Hamed Belaid - Yuma -, et je supporte la première phase, régime 
spéciale FIES1- contrôle directe, ou les sigles qu'ils veulent mettre à cette inhumanité, depuis 
12 ans. Une douzaine d'année sans progresser en seconde phase. Cette année, ils m'ont 
maintenu intègre, luttant contre un système qui voudrait me dépersonnaliser, comme s'ils 
pouvaient me modéliser comme de l'argile, comme si cela était un objet et pas un être humain. 
Mon orgueil et ma dignité, ne s'humilient pas avant aucun maton. J'ai été torturé plusieurs fois 
pour être originaire du peuple BERBERE. Les matons me traitent d'une manière raciste ; la 
torture psychologique est quotidienne et ils me sanctionnent et ouvrent des procédures 
disciplinaires avec des mensonges grossiers pour se justifier de ma supposée inadaptabilité. 

Qui peut s'adapter à cet isolement brutal ? 

Personne ! Je crois que je suis la personne qui a passé le plus d'année en première 
phase sans progresser à la seconde phase, [...]*, ils n'ont pas réussit à m'extirper mes liens 
sociaux. Maintenant j'ai sollicité auprès du centre d'observation de la direction générale des 
institutions pénitentiaires ma progression en second degré ou l'application de l'article 100 du 
règlement pénitentiaire. Eux qui sont les psychologues, savent l'effet nocif de tant d'années en 
isolement ; on suppose qu'ils sont sensibles et humains. 

Je suis, et non pas un simple bureaucrate, j'espère qu'ils ont un peu d'humanité, 
qu'il me fasse progresser en second degré ou qu'ils m'appliquent l'article 100 du RP. J'exige 
seulement mes droits, ceux que la loi accorde. J'ai besoin de votre solidarité, qu'ils en tiennent 
compte et qu'ils sentent que je ne suis pas seul. Une carte, un appel téléphonique ou un fax à la 
Direction Générale des Institutions Pénitentiaires, sollicitant ma progression en second degré 
pour raison d'humanité. 

Que la réhabilitation et la resocialisation ne se réussissent pas avec l'isolement indéfini. Que 
l'on me traite pour une fois comme un être humain. J'ai encore un cœur et ils ne réussiront 
pas à l'enfermer. 

YUMA" 

*petite coupure dans la phrase car nous n'avons pas put traduire ses quelques mots. Cette petite 
coupure n'altère en rien la poursuite de la lecture et reste dans la suite du texte car cela ne 
représentait qu'une image pour exprimer le fait que "ils n'ont pas réussit à m'extirper mes liens 
sociaux." 

Direccion General De Instituciones Penitenciarias, C/Alcala, 38-40. 28014 Madrid 
Tf: 91 530 2242 

(s'ils ne répondent pas à ce numéro vous pouvez essayer 913307690 - 7680) 
fax : 91 335 4052 

"En premier lieu, je vous envoie une forte accolade à tous les groupes qui 
représentent l'unique alternative, à tout ce pays fasciste et oppresseur et la dite alternative, 
c'est l'anarchie. Vous savez la lutte que je porte et revendique depuis qu'ils m'ont transféré 
dans le camp d'extermination de Jaén II, où s'exerce au sens large, la punition, la répression et 
toutes les méthodes à portée pour détruir une personne, et même ainsi, je suit et suivrai 
toujours plus loin ma proposition. 

Au long de cette année, j'ai mené une série de grève de la faim et txapeos (grève de 
cour de promenade). La première grève de la faim, je l'ai suivie pendant 30 jours, me suis 
reposé pendant 7 jours, puis j'ai l'ai continué pendant 20 jours de plus. Dernièrement j'ai fait 5 
autres jours de grève de la faim et la dernière grève de "txape", avait l'intention de durer 1 

7 


Voici une liste de prisonniers en 
régime FIES incarcérés dans 
divers prisons en Espagne. 

- C.P. de Valencia II, apartado 1002, 46220 
Picassent, Valencia. 

Emilio Herraiz Segura 
Sergio Sampedro Espinosa. 

- C.P Can Brians, Apdo 1000, 08769 Martonell. 
Amadeu Casellas Ramon. 

- Centra Penintenciario Madrid V (Soto del Real), 
Ctra comarcal 611 Apdo 20028791 Soto del Real, 
Madrid. 

Giovanni Barcia 
Reinaldo Gomez Guijarro 
José Angel Rua Fernandez. 

- Centro penintenciario Madrid VI (aranjuez), Ctra 
national 400 -km28-Apartado 200028300 Aranjuez, 
Madrid. 

Oscar Diaz Manso 
Joaquin Garces Villacampa 
Michelle Pontolillo 

- C.P Madrid III (Valdemoro), Ctra Pinto a San 
Martin de la Vega, km 5 - 28340 Valdemoro - 
Madrid 

Manuel Perales Rodriguez ("Puskas") 

- (M-8) Centro penintenciario Texeiro Ctra Paradela 
s/n - 15310 Curtis (a Corunha). 

Xosé Tarrio Gonzalez 
Jaime de la Cruz Jimenez 
Felipe Martinez Gallego 

- Centro Penintenciario HuelvaCtra de la Ribera s/n - 
21610 Huelva. 

Claudio Lavazza 
Juan José Garfia 
Gilbert Ghislain 

- Penintenciario Puerto I, Apartado 555-11500, 
Puerto de Sta Maria (Cadiz). 

Fernando Ramos Alvarez 
Rubén Gonzalez Cario Centro 
José Manuel Ferreira Quintas 

- C.P. VilabonaFinca Tabladillo, Alto 33480 
Villabona (Xixon). 

Francisco Javier Avila Navas 

- Centro Penintenciario Valladolid, (Villanubla)Ctra 
Adanero-Xixon, km 9447071 Villanubla 
(Valladolid). 

Santiago Cobos Fernandez 

- C.P. de Topas, Ctra. Nac. 630, km.31437799 - 
TOPAS Salamanca. 

Giorgio rodriguez 
José Maria Pirla Oliba 
José Gayan Ortega 

- Centro Peninteciario Jaen II Carretera, Bailen- 
Motril km 2823080 Jaen. 

Hamed Hamed Belaid ("Yuma") 

- Centro Penitenciario Nanclares delà ocaC/ Tacope 
s/n -01123 Langraitz (Araba). 

Gabriel Pombo Da Silva 
Laudelino Iglesias Martinez 

- C.P. A LAMA - PONTEVEDRA, avenida de 
Madrid 106 - 36204 Vigopontevedra. 

Gabriel Bea Sampedro 

- Carcel de Pamplona C/ San Roque, Apdo. 250 
31080, Irunea-Pamplona, Navarra (Espana). 

Inaki Garcia Koch 

- C.P. La Moraleja crta Local, 12934210 Duenas 
(Palencia). 




mois, seulement nous n'avons put faire que 15 jours en raison des problèmes que nous 
encourrons dans ce département d'isolement (ils ont introduit un infiltré qui voulait rompre 


l'union entre les compagnons) et tout cela pour revendiquer les droits et 
les points qui ne sont pas négociables comme vous le savez. 

En dépit de toute la lutte que je mène et que je mènerai, ce 
système oppresseur dont l'unique fin est la destruction de l'être humain, 
tant physique que mentalement, ne cesse dans son acharnement. Tous 
ses organes, commencé par le subdirecteur de sécurité 
qui mène ce BUNKER D'EXTERMINATION, voir 
la dernière entrevue, si on peut l'appeler ainsi, 
avec l'équipe d'observation et de traitement, dont 
l'unique fin est de donner l'image qu'ils ont 
réinserré ma face dans la galerie, c'est clair, et 
tout le monde vous savez que c'est impossible de 
réins errer une personne à travers la punition 
continue. Cette situation je la supporte depuis 
12 ans et tout le monde continue pareil, c'est 
incroyable. Où est cette fameuse réinsertion 
dont ils parlent, quand en 12 ans en 
isolement (FIES), ils n'ont pas daigner me 
donner une seule opportunité ? 

Comment veulent ils réinserrer une 
personne avec une équipe d'observation et de 
traitement qui tous les 3 mois a une entrevue qui ne dure 
pas plus de 5 minutes ? Se croient-ils autre chose qu'un psychologue, un 
éducateur, etc,...pour que avec ce temps ils puissent m'étudier ? Soyons 
réaliste s'il-vous-plait ! L'éducateur, par exemple, vient seulement me 
donner le même papier, avec les mêmes sigles (art. 91.3 du RP) avec 
maintient en premier grade (FIES) et ne trouve seulement à me dire : 
signé ici. Voilà le professionnalisme de l'éducateur. Ainsi c'est l'étude 


qu'ils font avec ma personne dans ce CENTRE D'EXTERMINATION de 
Jaén II, ainsi je supporte une longue période dans ce BUNKER. 

Ils voudraient m'exterminer en disant qu'ils sont entrain de 
me réinserrer. Ne savent ils pas qu'ils sont guidés par la main de ce 
sous-directeur de sécurité, dont l'esprit stagne dans les années 40 où le 
nazisme, pure et dure, était au grand jour arrivé à 
l'extermination de toute personne qui tombait dans les 
camps de concentration ? 

Vraiment c'est triste et lamentable qu'une 
équipe d'observation et de traitement, qui se fait passer 
pour des PROFESSIONNEL-LE-S, lesquel-le-s sont 
supposés avoir fait une série d'étude, des années 
d'expérience, de professionnalisme, optent pour, la 
punition comme dans mon cas. Dans quel but ? 

Voyons les résultats, soyons réalistes, 
tout ce tas de psychologues, de juristes, 
d'éducateurs, forment une partie d'un Etat 
oppresseur dans lequel se transgressent les lois et 
tous les droits humains, sans que personne en finisse 
avec ces PROFESSIONNEL-LE-S DE PACOTILLE, 
pour leur rappeler de n 'importe quel manière. Bien que, 
tout le monde sachiez de quel type de racaille ils sont, ils ne 
cesseront dans leur acharnement de me détruire avec de faux rapports, 
plein de mensonges et de calomnies. 

Hamed Hamed Belaid - YUMA-" 
Traduction de lettres extraite de "obreoprisionero n°9"périodique 
internationaliste des prisonnier-e-s anarchistes en lutte 



Sur Michèle Pontolillo 

Pendant sa période d’incarcération à la prison d’Aranjuez (Madrid), Michèle Pontolillo, anarchiste arrêté à 
Cordoue en 96 suite à un braquage de banque râté, à été constamment soumis à des provocations irritantes de la part des 
matons et de leur administration. Les recours et autres protestations devant le JAP n’ont servi à rien. Mais pour 
l’administration, ces provocations n’ont sûrement pas été utiles non plus, celles-ci ne provoquant pas l’effet escompté. 
Alors il a fallu y aller plus dure... 

Début octobre, Michèle requiert un certificat de fin de peine, fixée par le tribunal de Cordoba à 2008 compte 
tenu de la condamnation définitive et des confusions de peine. Le directeur (ou le sous-directeur, de toute façon c’est la 
même chose) de la prison a écrit sur le certificat 2011 à la place, parce qu’il n’est pas d’accord avec la peine prononcée 
à Cordoba, tout simplement ! Celui-ci, voulant compléter sa fonction de bourreau par celle de juge, a présenté un 
recours devant le tribunal contre la confusion des peines. Son geste a suscité la surprise du tribunal qui ne s’est pas 
encore prononcé. Mais les manipulations du directeur ne s’arrêtent pas là. 

Le 27 octobre, un groupe de prisonniers, pendant une heure d’activité commune, sort une banderole portant 
l’inscription « Ni FIES, Ni Dispersion, Ni Malades en Prison ». Ils sont transférés en isolement puis dispersés dans 
d’autres prisons de l’Etat espagnol, avec l’application pour chacun du régime FIES premier degré. Pour avoir participé à 
une « révolte », Michèle s’est retrouvé à la prison de Palma de Mallorca, rendant par la même occasion la vie des 
familles, déjà précaire, encore plus pénible pour se rendre aux parloirs (Mallorca est une île au large de Valencia). Mais 
la véritable surprise réside dans le fait que le directeur à placé Michèle au premier degré d’isolement en affirmant qu’il 
était l’auteur de l’homicide des deux policières lors de la fusillade de Cordoba. Ses fantasmes de juge lui sont tout 
bonnement montés à la tête et il prend ses velléités de détective pour des réalités. Comment il a pu en arriver à cette 
conclusion, c’est un mystère, Michèle ayant été arrêté avant la fusillade. Ce qui semble certain, c’est que ce 
fonctionnaire zélé trouve la peine réelle de Michèle de 12 ans insuffisante et qu’il va loin pour le faire savoir. 

La nouvelle adresse de Michèle, avec qui vous pouvez correspondre en italien ou en espagnol, est : Apartado 1075 - 
07004 Palma De Mallorca - Espagne. 



Communiqué de Solidarité Internationale 
adressé aux détenu-e-s en lutte 

Ce texte signé Solidarité Internationale est paru (en espagnol) dans le journal "Obrer Prisoner", et vise à engager un dialogue 
avec les prisonnier-e-s en lutte contre le FIES (cf. bulletins précédents), sur la stratégie et les méthodes à développer pour appuyer 
leur combat Suit une liste d'actions, qui s'arrête à juin 2000 ; si certain-e-s d'entre vous ont des infos plus récentes, n'hésitez pas à 
nous les envoyer. Par ailleurs, sera publiée dans un des prochains bulletins une réponse de détenus à ce communiqué de SI. 


Mai 2002. Depuis la rue nous avons 
décidé de vous adresser directement à 
vous, rebelles et révolutionnaires 
A vous qui luttaient dans une résistance 
quotidienne contre la tentative 
d'anéantissement physico-psychique, qui 
est une stratégie et une pratique 
commune et consciente des institutions 
pénitentiaires, dans les oubliettes de 
l'Etat. 

Nous sommes conscients, nous autres, 
depuis la rue, de comment la prison 


prisonniers qui depuis des années 
menaient la lutte pour l'abolition du 
régime FIES et de l'isolement, la 
libération des malades incurables, pour 
incarne la répression dans sa forme la 
plus virulente et brutale. 

Précisément pour cela, déjà, dans le 
passé, nous avons décidé de nous 
solidariser activement avec ceux qui se 
sont rebellés contre la logique du 
pouvoir, dans les prisons et dans la rue. 
Nous avons conçu des actions et des 
sabotages, comme un cri, qui, depuis la 
rue, s'élève au dessus de ces maudits 
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la fin de la dispersion, et depuis quelques 
mois, aussi, pour la libération de ceux qui 
ont accomplis les 3 A de leur peine et 20 
ans au plus de réclusion, 
murs, contribuant à les abattre, à ouvrir 
des spirales de communication active, à 
travers des pratiques et des méthodes 
révolutionnaires. Pratiques et méthodes 
bien définies, qui se concrétisent dans 
l'attaque directe des structures et des 
individus responsables d'un régime 
d'oppression et d'exploitation. Nous 
privilégions des moyens déterminés en 
ces moments, car nous considérons que 



l'on vit une période dans laquelle le 
mouvement anarchiste n'a pas la 
capacité effective de peser dans les 
mobilisations publiques. 

Les manifestations et les concentrations 
convoquées uniquement par les 
anarchistes sur le thème de la 
prison/répression ne réunissent que 
quelques dizaines de camarades, 
dissipant de cette manière, les énergies 
qui pourraient être employées, beaucoup 
plus efficacement. Ceci, que ce soit bien 
clair, n'est qu'une évaluation objective de 
la période historique dans laquelle nous 
vivons, ce n'est pas une critique sur la 
potentialité exprimée par les 
individualités anarchistes qui sous 
différentes formes s'engagent 
activement. Nous voudrions maintenant 
vous demander votre opinion sur la 
validité des méthodes utilisées jusqu'à 
maintenant par nous signataires, pour 
appuyer votre lutte et sur l'opportunité de 
continuer avec les mêmes méthodes, en 
tenant compte de l'expérience de la lutte 
passée et de la manière dont elle s'est 
diversifiée et développée ces dernières 
années. Un bilan des journées de grève 
de la faim de mars, de la manière dont 
elle s'est déroulée à l'intérieur, et de 
l'appui extérieur, peut nous fournir une 
base de réflexion récente. Avec un 
nombre croissant de compagnons 
Anarchistes, dans l'Etat Espagnol et en 
Europe, nous avons décidé d'utiliser 
l'agitation armée pour appuyer 
activement la lutte contre le régime FIES, 
contre l'isolement, et pour la réalisation 
des autres points que vous revendiquez. 
Notre choix, celui d'appuyer une lutte 
intermédiaire à l'intérieur des prisons, 
lutte qui se propose des résultats 
partiels, de conquête de conditions pour 
un minimum de dignité en prison, nous 
l'avons mise en pratique grâce à des 
méthodes qui elles ne sont pas 

"partielles", mais pensées bien plus en 
terme d'affrontement direct avec le 
pouvoir ici aussi, depuis la rue, ce qui 
nous a valu des réactions critiques. Déjà, 
au début, nous imaginions que pour 

beaucoup de rebelles sociaux et 

anarchistes en prison, il n'existerait pas 
de méthodes discriminantes dans ce 
sens. Cependant c'est de l'extérieur que 
sont venues les critiques. Dès le moment 
où votre action contre les aspects les 
plus exterminateurs de la prison a été 
appuyée du dehors, à travers des actions 
revendicatives, en solidarité avec vous et 
votre lutte - actions tant de notre part 
que de celles d'autres camarades 

organisés, ou qui ont agit 
individuellement - se sont élevées depuis 
le mouvement extérieur, des voix, qui de 
manière plus ou moins voilées, plus ou 


moins intelligentes, ont craint d'un côté 
l'augmentation de la répression, et de 
l'autre le risque d'une position avant- 
gardiste et/ou de coupure avec les luttes 
sociales en cours. En ce qui se réfère à la 
question de la "répression" nous savons 
parfaitement que le pouvoir se défend 
des attaques portées contre lui par une 
politique de répression, souvent de 
manière indistincte montages 

judiciaires, censure des luttes, et 
déformation du pourquoi de celles-ci, 
etc... mais cette même répression est à la 
mesure de l'attaque qui est portée contre 
lui. 

Le régime 

démocratique, 
qu'il soit de 
droite ou de 
gauche, peu 
importe, tend 
à absorber 
et à annuler 
les actions 
et les 

critiques 
qui 



* »' 


s'opposent à 
* / lui. C'est 

seulement quand 
elles ne sont pas récupérables, c'est à 
dire quand elles sont dangereuses, qu'il 
utilise alors toutes ses armes pour les 
écraser et les réprimer : les pouvoirs 
législatifs, judiciaires et policiers, en 
convergence avec le consensus des 
mass médias. 

A propos de cela, n'oublions pas que la 
lutte dont nous parlons, et vous autres, 
ses authentiques protagonistes, furent 
criminalisés, dès le début de celle-ci, à 
peine s'ébauchait-elle et bien avant 
aucune attaque extérieure. 

En ce qui concerne la question de 
"l'avant-gardisme" cela nous semble un 
problème qui est posé avec mauvaise foi. 
Nous sommes une part active du 
mouvement Anarchiste qui 

historiquement a vécu la convergence de 
l'action et de la réflexion comme une part 
fondamentale de sa propre projection 
Révolutionnaire. Il ne peut exister de 
coupure, entre nous et "le social", ou 
entre nous et le mouvement, parce que 
en tant qu'Anarchistes, nous faisons 
véritablement partie du mouvement et de 
la société. 


Organiser et radicaliser la propre praxis 
suppose un parcours de développement 
individuel et collectif, en rien avant- 
gardiste. 

C'est précisément à partir de ces raisons 
pour lesquelles nous vous demandons 
aujourd'hui de réfléchir sur l'utilité et 
l'opportunité d'un contribution de notre 
part à votre lutte. 

Pour nous autres continuer dans ce sens, 
en affûtant nos armes, améliorant, 
diversifiant, durcissant les formes 
d'actions, aura une valeur réelle et 
efficace, seulement quand notre action 
sera effectivement comprise et soutenue 
par ceux qui sont en train de résister 
activement aux tentatives 

d'anéantissement quotidiennes du 
pouvoir. Nous sommes réalistes, nous ne 
vendons pas de mirages, nous sommes 
conscients qu'il n'y a pas de solution à 
court terme. 

Une première, partielle, victoire, serait 
d'amplifier vers l'extérieur la voix d'un 
réseau solidaire de prisonniers en lutte 
que les murs veulent étouffer. 

Ne pas se précipiter pour un raccourci, 
sinon un 1 er mur, celui de l'isolement à 
abattre. 

Accroître les attaques et la coordination. 
Frapper le pouvoir dans ses structures et 
ses hommes. 

Créer un Front Anarchiste 
Révolutionnaire diffus. 

Solidarité Internationale 

Actions revendiquées par S.l. 

Octobre 1999 : 

2 colis piégés envoyés à 
l'ambassade et à la chambre de 
commerce grecque à Madrid. 

Une bombe déposée dans une 
City Bank de Barcelone. 

Un pot de fleur piégé à l'Office 
du Tourisme Grec à Milan. 

Un colis piégé envoyé à un 
Carabinier de Milan. 

Le tout en solidarité avec Nikos 
Maziotis et tous les prisonniers. 

7 juin 2000 : 

200 kg d'explosifs sont déposés 
au tribunal de Valence, la charge sera 
désarmée. 

Fin juin 2000 : 

Une bombe est placée dans la 
cathédrale de St Ambrogio à Milan, au 
cours d'un messe de matons. Elle est 
désarmée par la Police. 


L’ESPAGNE POINTEE PAR LE COMITE CONTRE 
TORTURE DE L’ONU 


LA 


Le Comité contre la Torture (CAT) 
de T ONU a souligné hier, le 19 novembre 
2002, « son inquiétude quant à la persistance 
de la mesure de la législation antiterroriste « 
d’incommunication », de mise au secret d’un 
détenu pendant 5 jours aux mains des forces 
de l’ordre espagnoles, sans avoir accès à un 
avocat et un médecin de confiance ». Le CAT 
affirme que « cette mise au secret, 
indépendamment des critères légaux la 
justifiant, facilite la pratique d'actes de torture 


et de mauvais traitements». De plus, le CAT 
rappelle « que l’Etat espagnol est dans 
l’obligation d’enquêter sur les plaintes pour 
torture et demande à ce que le code pénal 
espagnol soit modifié pour améliorer la 
catégorisation de ces délits ». De ce fait le 
CAT exprime sa préoccupation quant « aux 
longs délais des investigations judiciaires 
concernant les plaintes pour torture, ces 
retards peuvent conduire à ce que les 
condamnés soient graciés ou n’accomplissent 





jamais leurs condamnations, ou bien que les 
faits reprochés soient prescrits». Le CAT 
indique au gouvernement espagnol que malgré 
la dure situation dans laquelle l’Espagne se 
trouve, en « aucun cas cela pourra être 
invoqué comme circonstances exceptionnelles 
pour justifier la torture». ASKATASUNA se 
réjouit des recommandations et dénonciations 
effectuées par le CAT, car cela légitime de 
travail de dénonciation de la torture utilisée les 
forces de polices espagnoles que nous menons 
depuis des années, travail qui a conduit à notre 
criminalisation. La torture persiste car elle est 
sciemment et professionnellement utilisée, elle 
est couverte par les juges de la Audiencia 
Nacional, par les médecins légistes liés à ce 
tribunal, elle est acceptée par le gouvernement 
espagnol, qui octroie des grâces, comme en 
décembre 2001 où 14 tortionnaires ont été 
graciés par décret, ou des avancements aux 
tortionnaires. Pourtant, face aux questions des 


membres du CAT, le délégué du 
gouvernement espagnol, Marcos Gomez, s’en 
est encore une fois tenue à la version officielle 
espagnole, en rejetant les allégations de torture 
et affirmant que « les plaintes pour torture font 
partie de la stratégie de l’ETA ». Malgré le 
rapport du Rapporteur Spécial contre la 
Torture de l’ONU dénonçant 58 cas de 
citoyens basques torturés, ce rapport du CAT, 
le rapport d’Amnesty International, le rapport 
du TAT, ce représentant espagnole a eu 
l’hypocrisie extrême d’affirmer que son « pays 
possède l’un des systèmes institutionnels, 
policiers et pénitenciers les plus avancés au 
monde ayant pour pierre angulaire les droits 
de l’homme ». Voici les mensonges que le 
gouvernement espagnol est prêt à tenir devant 
une institution internationale l'accusant 
directement d'entretenir légalement la torture. 
Utilisation systématique de la torture comme 
une arme contre les citoyens basques a, une 


fois de plus, été prouvée. Non, il ne s’agit pas 
de délires de militants, des preuves objectives 
existent, des institutions internationales 
l’affirment. Combien de temps, combien de 
personnes torturées, devrons-nous attendre 
pour que tous les agents politiques, sociaux et 
syndicaux de la société basque dénoncent cette 
pratique. Comment cette barbarie est-elle 
possible, acceptable par ceux qui se présentent 
comme les chantres de la démocratie ? Jusqu’à 
quand les autorités françaises couvriront ces 
pratiques en accédant à toutes les demandes 
des autorités espagnoles même si l'intégrité de 
citoyens basques soit enjeu ? 

Euskal Herria le 20 novembre 2002" 
ASKATASUNA 
BP 8285, 64182 Baiona/Bayonne cedex 
Tel/fax : 0559590184 


PRISONNIER(E)S POLITIQUES BASQUES A FRESNES 

La Maison d'Arrêt de Fresnes depuis son édification (1898) a été au cours de l'histoire récente de France une prison 
référence exécutrice d'un travail de qualité : celui de l'aliénation, de l'anéantissement des prisonnier(e)s. Les prisonniers, 
communistes, résistants de la 2ième guerre mondiale, anarchistes, généralement tous les lutteurs et bien sûr les combattants 
basques eurent et ont encore « l'occasion » de connaître la prison de Fresnes, ça n'est pas par pur hasard. 

Durant la 2ième guerre mondiale, elle fut la protagoniste de faits obscurs connus par certains, ignorés par la plupart. Depuis, elle 
garde sa réputation et son régime de destruction de l'être. Aujourd'hui, au nom de la paix, les puissances mondiales revêtent 
leurs gants de velours pour commettre leurs massacres. Dans la prison au nom de la « sécurité », ils utilisent les mêmes gants 
pour anéantir l'être. 

Chaque jour, chaque heure, chaque minute, à chaque mouvement, au fil des ans, ils appliquent un système plus que 
vigoureux à la M.A. de Fresnes afin d'asphyxier la dignité des êtres. 

On nous dit que cette prison à ce jour n'est plus celle d'autrefois : ce ne sont pas les nouvelles couches de peinture sur 
les murs qui changeront tout un système répressif qui fonctionne depuis une centaine d'années. Nous dénonçons le régime 
militaire à ce jour appliqué : il faut marcher en si\er\ce, il faut se mettre contre le mur, jamais au milieu des couloirs, les mains 
hors des poches à la vue des surveillants, systématiquement à chaque sortie de cellule, il faut se mettre contre le mur les bras en 
croix et subir les palpations des surveillants sur 
tout le corps (jusqu'à cinq fois par jour) ainsi que 
les incessantes mises à nu intégrale. 

Leur préciser que cela n'est pas prévu par 
leur règlement intérieur et ne sert à rien. Car il y a 
un règlement intérieur établi pour la lecture des 
prisonniers et un autre pour son application, point ! 

Ils posent des limites au développement intellectuel 
et aux plus élémentaires exercices physiques. Les 
mesures préventives concernant l'hygiène et la 
santé prônées par l'O.M.S ne sont pas appliquées : 
le médecin répondra au malade qu'il n'a rien, malgré 
une côte cassée. 

La M.A de Fresnes n'est pas seulement une 
destination mais aussi une prison punitive. 

Une fois de plus, ils nous incarcèrent dans 
un but répressif et vengeur de plus. Jon Olarra a 
été placé seul, séparé de tous les autres Prisonniers 
Politiques Basques. Nul doute qu'il s'agisse d'une 
directive gouvernementale et non pénitentiaire. 

Nous tenons à faire savoir à l'opinion 
publique que nous entrons en lutte contre la dispersion des Prisonniers Politiques Basques, contre le maintien de Jon Olarra en 
isolement total, pour revendiquer notre refus de cette prison punitive, pour défendre notre dignité. 

Jon Olarra lutte pour ces mêmes raisons depuis le 23 septembre au mitard, et à l'heure où vous lirez ces lignes nous 
quatre nous serons aussi au mitard. 

C'est pour nous seul le seul moyen de ne pas nous intégrer dans le système pénitentiaire « normal ». 

Nous avons fait connaître au responsable de la M.A de Fresnes notre détermination à lutter jusqu'à l'aboutissement de : 

- PAS DE PRISONNIER’E)S POLITIQUES BASQUES A FRESNES. 

-PAS D'ISOLEMENT! 

Augustin Figal, Ainhoa Mujika, Jon Olarra, Aintzane Orkolaga 
PRISONNIERS POLITIQUES BASQUES DU M.A.F ET M.A.H DE FRESNES" 
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UN COURRIER DES GEOLES CHYPRIOTES 

Cette lettre est sortie sous le manteau. Les lettres et les bouquins qui ont été envoyés à George ont été confisqués. Les événements qui ont conduit 
George derrière les barreaux sont évoqués dans son courrier et ont été résumés dans le bulletin # 43.Depuis, le harcèlement policier contre les participant-e-s 
à cette manifestation n ’a pas fléchi. Dernier événement en date : l’arrestation, mise en garde à vue, tabassage suffisamment sérieux pour que comme George, 
cela se finisse à l’hôpital, de Sotiris Marangos. Son procès pour des faits similaires continue. Nous avons reproduit suite à cette lettre le texte d’une affiche en 
soutien à Sotiris. 


« 16 no vembre 2002 

Je suisotage des prisons de l'Etat chypriote depuis le 27 août 2002. La cour m'a condamné à une peine de 7 mois parce 
que je me suis rebellé en offrant ma solidarité à ceux et celles qui luttent en Palestine, mais aussi, et surtout, parce que je n'ai pas 
regretté d'avoir frappé un flic, mon ennemi de classe. J 'ai reconnu toutes les accusations dont les protecteurs et complices des 
assassins sionistes m'ont accusé. Pour me défendre j'ai déclaré que les accusations retenues contre moi étaient discutables et 
complètement ridicules. La tentative de piquer la casquette d'un flic a été interprétée par les médias comme des un tabassage 
incessant, à l'aide de vidéostruquéeset de faux témoignages de la police. 

Bien sûr la tentative de calomnier, d'altérer et de fausser les événements qui se sont tenus le 18 avril devant la villa tachée de 
sang de ces connards de sionistes ne s'arrête pas ici. Au cours d'une période d'agitation social marquée par des mobilisations 
internationales contre le massacre dramatique et en constante intensification de la part desdominants (Afghanistan, Moyen Orient 
et Iraq), la télé et les radios ont présenté les a crions des anarchistes et d'autrespopulationsen lutte comme desépisodeshonteux. 

En plus de persécuter les rebelles, l'Etat chypriote importe des systèmes de surveillance israéliens et a mis a disposition un 
stade pour l'équipe israélienne de football, afin de maintenir des relations diplomatiques parfaites avec l'Etat d'Israël avide de 
sang. 

Devant la cour, pour ma défense, j'ai déclaré ceci: «La police a concocté ce montage, en ajoutant un maximum 
d'accusations afin de me calomnierautant que possible. Les flic s sont les acolytes de l'Etat et de n'importe quel sorte d'autorité. En 
ce qui concerne les coups reçus par le chef de la police, je ne considère pas avoir mal agi et je ne demande pas la clémence du 
tribunal. » 

Le juge principal, d'abord surpris, a mentionné que l'on ne pouvait appeler cela une défense (...). Puis, furieux, il a ordonné 
mon maintien en préventive jusqu'au jour du verdict (4 septembre) en se remémorant le rapport du bureau d'aide social. 

4/09/02. Avant de prononcer la sentence le juge, en lisant l'entretien que j'ai eu avec les travailleurs sociaux, a dit: «Dans 
ses déclarations l'accusé a exprimé ses idées politiques étant donné qu'il a déclaré qu'il se bat pour une société égalitaire et 
solidaire, sans nations ni classes... » avant qu'il ne finisse sa phrase j'ai levé le poing vers cette cour tant détestée, puis vers 
l'audience afin d'être face aux camarades qui avaient lutté avec moi, dans l'intention d'assurer à tout le monde danscette cour, 
ainsi qu'à toutes celles et ceux qui chaque jour s'enfoncent davantage dans les profondeurs de l'apathie et du désespoir, QUE LE 
CONSENSUSAVEC L'ETATIERRO RI STE N'EXISTERA JAMAIS. 

Enfin, je voudrais exprimer ma solidarité envers le compagnon Sotiris Marangos, qui passe actuellement en procès pour les 
mêmes faits et envers toutes celles et ceux qui se rebellent à travers le monde. » 

George Karaksaian 


Pour luis écrire : Central Prison of Cyprus, Wing 2B 6523, Nicosia, Chypre/Cyprus. 


Solidarité avec l'anarchiste Sotiris Marangos 

Qui a été arrêté suite à une manifestation devant la maison de l'ambassadeur israélien le 18/04/02 ou 
il a exprimé sa solidarité inconditionnelle avec le peuple palestinien,, et passe actuellement en procès, 
la prochaine audience ayant lieu le 5/12/02. 

Le crime consiste en une interprétation frauduleuse par les médias des faits survenus cette nuit. 

Le crime, c'était le tabassage brutal des manifestant-e-s par les flics. 

Le crime, c'est le tribunal raciste et des mesures de justice qui feraient envier une junte. 

Le crime, c'est l'existence des prisons qui assoient le terrorisme de l'Etat. 

Le crime, c'est le procès des rebelles sociaux. 

Solidarité dans la rébellion contre le status quo ! 

Détruisons toutes les prisons ! 

Groupe anarchiste de Chypre 


CHILI : LA RESISTANCE DES MAPUCHES CONTINUE 


La violence de l’Etat chilien contre les indiens Mapuches, dont 
le mode de vie se heurte aux projets juteux du gouvernement et des 
multinationales, ne connaît aucune limite. 

Le 12 septembre, les carabiniers ont arrêté la militante 
Mapuche Patricia Troncoso Robles, lors d’un contrôle de routine. Un 
mandat avait été émis contre elle pour une attaque incendiaire contre la 
maison d’un ancien juge. 

La 6 novembre, Victor Ancalaf Llaupe a été arrêté par 8 
policiers en civil. Il est un membre important d’une communauté Mapuche 
en lutte pour ses droits et ses terres. Des manifestations de solidarité se 
sont vite multipliées. Le lendemain, un juge l’a inculpé sous le coup des 
lois antiterroristes de deux incendies contre des camions de l’entreprise 
d’électricité espagnole Endesa. Endesa essaye depuis des années de faire 
aboutir un projet hydroélectrique sur la rivière Biobio qui traverse en aval 
les terres Mapuches. Les communautés continuent de s’opposer 
fermement au projet, refusant toute forme de négociations avec Endesa.. 

Le 12 novembre, un militant Mapuche de 17 ans, succombait 
de ses blessures à l’hôpital de Temuco (sud du Chili), après un coma de 5 
jours. Le 7 novembre, les carabiniers l’ont atteint d’une balle dans la tête 


au cours d’une altercation. Connu pour ses incessantes bavures, cette unité 
de la police militaire tentait de déloger un groupe de Mapuches qui 
occupait des terres ancestrales dans l’Etat de Santa Alicia convoitées par 
l’entreprise Empresa Forestal Mininco. Les carabiniers ont alors essayé de 
dissimuler les preuves balistiques qui les désigne clairement comme 
responsables. Le 13 novembre, des Mapuches et des sympathisant-e-s ont 
manifesté, occasionnant des affrontements avec la police et l’arrestation de 
20 personnes. Des commerces ont été pris pour cibles, ainsi que les locaux 
d’une entreprise liée à la construction d’un barrage sur les anciennes terres 
Mapuches. « C’est la destruction des biens matériels qui les blessent le 
plus les winkas (les populations non indigènes), ça ne les dérange pas 
quand des gens meurent », criait une manifestante en tendant des briques à 
des jeunes. La nuit qui a suivi a vu se dérouler de nombreuses attaques, 
surtout des incendies, en signe de vengeance de la mort de Lemun. Dans 
les rues de Santiago, une nouvelle émeute a éclaté deux jours plus tard lors 
d’une manifestation de soutien aux prisonniers politiques (dont une grande 
partie sont en fait des indiens Mapuches) qui s’est soldée de par nouveaux 
affrontements, des barricades et des jets de molotovs au niveau de 
l’université. 


il 







Les manifestations se sont poursuivies au cours de la semaine 
du 18 novembre. Ce jour là, à Temuco, 33 personnes ont été arrêtées lors 
d’une manifestation contre la l’assassinat de Lemun. Des heurts importants 


sont survenus avec la police, et les actions se sont poursuivis toutes la 
journée. Une manifestante arrêtée a refusé de s’identifier et a commencé 
une grève de la faim. Les autres ont été relâché-e-s le lendemain. 


"Violences policières à Istanbul durant la célébration du deuxième 
anniversaire des grèves de la faim des prisonniers politiques turcs 

Istanbul, le 20 octobre 2002 


UN PORTRAIT DE LA TURQUIE DEMOCRATIQUE 

Au deuxième anniversaire de la grève de la faim des détenus révolutionnaires turcs, leurs familles se sont données 
rendez-vous devant le lycée stanbouliote de Galatasaray, dans le quartier de Taksim, pour déposer des oeillets en hommage aux 
détenus décédés. La police est intervenue violemment, a utilisé du gaz au poivre et a arrêté près de 100 personnes. De nombreux 
parents de détenus ont été emmenés blessés au commissariat central situé dans l'avenue Vatan. Parmi les personnes placées en 
garde à vue, on compte de nombreux ex-grévistes de la faim rendus invalides suites aux perfusions forcées et libérés pour 6 mois 
pour des raisons de santé, en vertu de l'article 399 du code de procédure pénale.Ci-dessous, nous publions les noms des personnes 
dont l’arrestation a été confirmée : Zafer Bekta|3, Mehmet Güvel, Melek Akgün, Z. Abidin Pim|3ek, Omit Kargu, Akÿn Çaôlayan, Güler 
Ünal, Yeliz Türkmen, Fadik Adÿyaman, Meltem Gülsever, Aslÿhan Gencay, Canan Ôzel, Gamze Mimaroôlu, Duygu Eygi, Nihal 
Saklayÿcÿ, Soner Bilen, Nuriye Ye^il, Ferudun Osmanaôaoôlu, Murat Bargu, Serpil Kargÿ, Selda Demir, Kenan Ustabaf) ve Yusuf 
Kenan Dinçer. 

Les familles de TAYAD " 


BREVES 


LILLE : 

L'adaptation théâtrale de 
"Femme de parloir" sera jouée 
au ZEM THEATRE de LILLE 
situé 16 rue de Flandre M° 
Gambetta du 8 au 11 Janvier 
2003 et le 12 janvier 2003 à 
17h00, la représentation sera 
suivie d’un débat. Tél : 03 20 
57 94 94 

LILLE : vendredi 6 
décembre, rencontre débat 
proposé par le collectif « La 
Brèche » autour des lois 
sécuritaires, de la construction 
de nouvelles prisons, et de ce 
que l’on peut faire face à cela. 
Suivi de la projection du film 
« Le trou » de James Baker. 
« La Brèche » anime une 
émission du même nom sur 
radio campus 106.6 tous les 1 er 
vendredi du mois de 20h à 
21 h. Les ondes de radio 
campus traverse les murs des 
taules de Loos, Douai. Pour 
Arras et Valenciennes, on se le 
demande toujours. 

TOULOUSE : Du 
global au local : la prison un 
problème qui nous concerne. 
Soirée-débat lundi 9 décembre 
à 20h50 à Toulouse au cinéma 
"Utopia" (24 rue Montardy - 
Métro Capitol) organisée par 
le collectif "les filles de l'air" 
avec la participation de 
l'AFLIDD et de Christian 
Carlier. Pour coincider avec 
l'ouverture du local de 
l'AFLIDD et une nouvelle 
émission sur Canal Sud 
(92.2mhz) dont le nom et la 
date ne sont pas arrêtés. Deux 
films seront projetés: « L'œil 
du maître » (court métrage 
12mn) et « Marché Captif » 
documentaire réalisé par 
Bernard Cauvin et Anne 
Vuagnoux. Avec la présence 
du Groupe "les filles de l'air" 
attaché à faire vivre la paroles 
des détenu(e)s ou de leurs 
proches, à créer des liens et à 
informer sur la réalité 
carcérale. 


LYON : 8 novembre 
à 17h00, rassemblement 
devant la prison à ne pas 
manquer si vous êtes dans le 
coin. En solidarité avec les 
détenu-e-s et contre les 
bavures et autres morts 
suspectes. 

PLANETE 

MARS : 14 personnes ont été 
jugées en comparution 
immédiate par la 5° chambre 
du tribunal (correctionnelle) de 
Massilia après avoir été 
arrêtées le lundi 18 novembre 
pour occupation illégale... 
Elles avaient effectivement 
investi l’ancien terrain 
militaire de la traverse st jean 
du désert. Les 14 inculpés sont 
sortis libres à l'issue du procès 
avec des amendes de 500 ou 
1000 €, en majorité avec du 
sursis. La procureur demandait 
entre autre deux mois de 
prisons fermes. 

TURQUIE, un 
anarchiste en taule : 
L'objecteurs de conscience 
Turc Mehmet Bal est détenu 
dans la prison militaire 
d'Adana - région d'Anatolie 
où il est en permanence 
enchaîné aux jambes et aux 
bras. Le 12 novembre Mehmet 
Bal a comparu devant le juge 
militaire d'Adana où il a pu 
montrer les plaies consécutives 
au traitement qu’il a subi. Son 
procès devrait se tenir le 25 
novembre prochain à Ankara 
devant la cour générale 
militaire. Une chaîne 
internationale s’est crée pour 
que les tortures à son encontre 
cessent. Il faut protester en 
écrivant à la prison militaire 
d'Adana : Adana 6, Kolordu 
Askeri Cezaevi Adana, Turkey 
Fax:+90-322-322 8136. 
SUISSE : 

isolement carcéral : Depuis 
le 14 Mars 2002, Gabriela 
Kanze est incarcérée à la 
prison de Zurich après avoir 
été arrêtée à la frontière entre 
l’Allemagne et la Suisse 


consécutivement à un mandat 
d’arrêt international délivré à 
son encontre en 1994 pour une 
hypothétique appartenance au 
commando barcelonais d’ETA. 
Elle a été immédiatement placé 
dans une nouvelle prison 
construite à 100 kilomètres de 
Zurich où elle est la seule 
femme incarcérée. Il y a cinq 
autres prisonniers. Elle n’est 
pas soumise au régime 
d’isolement carcéral mais s’y 
trouve de fait car elle n’a 
aucun contact avec d’autres 
prisonnières.... 

ESPAGNE : 

Laura Riera emprisonnée 
dans une cellule 
d’isolement : Madrid.- Suite 
au geste de solidarité de Laura 
Riera envers une de ses 
compagnes de cellule qui 
devait être soignée d’urgence, 
elle a été placé en isolement 
pendant 12 jours... Nous 
rappelons qu’elle est 
emprisonnée sans preuve pour 
appartenance à l’ETA et que 
c’est à ce titre qu’elle paye 
plus cher encore toute 
opposition à l’administration 
pénitentiaire... 

BRESIL : une 

mutinerie a éclaté à la prison 
de Franco da Rocha (Sao 
Paolo) le 11 novembre. Un 
groupe de prisonniers a pris 
des gardiens en otage. La 
mutinerie s’est soldée par au 
moins 9 morts, du côté des 
détenus.(source : Weekly 

Update News on the 
Americas) 

HOLLANDE : 
Volkert van der G., 
emprisonné depuis le 6 mai en 
Hollande (lire article dans 
bulletin #43) a reconnu avoir 
assassiné le politicien 
populiste Pim Forthuyn. Le 
procureur général a du lire un 
communiqué à la presse, car il 
y avait déjà eu des fuites et un 
journal en avait déjà eu vent. 
Selon les communiqué, 
Volkert a déclaré avoir agi 


seul, sans aide ni discussion 
avec qui que ce soit. Ses 
motivations était de stopper les 
idées discriminatoires de Pim 
et ses conséquences sur les 
populations visées (immigrés, 
sans-papiers, etc). Etant donné 
la pouvoir que celui-ci risquait 
de s’accaparer lors des 
élections, Volkert n’a pas vu 
d’autres moyens d’agir. 

Une petite anecdote : fin 
novembre, lors d’une 
manifestation où la télé s’est 
pointée, le cameraman a fimé 
une banderolle affichant : 
« Volkert, où sont tes 
complices ? ». 

HOLLANDE 
TOUJOURS : comme nous 
l’annoncions dans le numéro 
précédent l’activiste catalan 
Juanra est de nouveau en 
prison ! Depuis le 25 octobre 
2002, JuanRa se trouve de 
nouveau incarcéré dans la 
prison de haute sécurité de 
Vlucht, aux Pays Bas. Cet 
activiste catalan est recherché 
par la justice espagnole pour “ 
soutien à l’ETA ”. Après avoir 
passé 5 mois en prison, dans 
l’attente du procès relatif à son 
extradition, il a été libéré sous 
caution le 25 juin 2002. Son 
procès s’est déroulé début 
octobre 2002. Malgré le 
manque de preuves contre 
JuanRa et les risques de torture 
une fois entre les mains de la 
Guardia Civil, l’extradition a 
été acceptée. Cependant 
JuanRa a fait appel de cette 
décision, verdict qu’il pouvait 
attendre en liberté, mais 
l’avocat général a demandé 
que JuanRa attende son 
nouveau procès en prison, 
demande acceptée par les 
juges. On reproche à JuanRa, 
entre autres, d’avoir trop de 
contacts avec la “ gauche 
hollandaise ” ! Le 25 octobre 
JuanRa a donc été incarcéré de 
nouveau à la prison de haute 
sécurité de Vlucht. Vous 
pouvez lui écrire ( en espagnol 
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ou en anglais) à l’adresse Rodriguez Fernandez, p/a P.I Lunettenlaan 501, 5263 NT audience sur son cas a eu lieu 

suivante : Juan Ramon Nieuw Vosseveld, Unit 3, Vught, Pays-Bas. La dernière le 21 novembre. 

Appel à soutien financier de l'Anarchist Black Cross/Croix Noire Anarchiste 

L’ABC/CNA (Anarchist Black Cross/Croix Noire Anarchiste) est une fédération internationale de groupes autonomes dont le but est 
l’abolition définitive du système carcéral. 

Le bulletin ABC/CNA paraît, plus ou moins régulièrement, tous les mois depuis bientôt 4 ans. Il permet de diffuser des 
informations sur le monde carcéral ainsi que l’actualité sur les luttes, à l’intérieur comme à l’extérieur des prisons, contre la 
répression. Nous avons su jusqu’ici réunir suffisamment d’argent pour l’imprimer, l’envoyer aux abonné-e-s, gratuitement pour les 
prisonnier-e-s qui le souhaitent, ainsi qu’un peu d’argent de temps en temps aux prisonnier-e-s qui en ont besoin ou pour des 
campagnes de soutien. 

En ce qui concerne notre propre actualité, nous sommes confronté-e-s à quelques problèmes financiers qui pourraient éventuellement à 
court terme faire cesser la parution du bulletin. C’est pour cela que nous lançons un appel à soutien financier pour que nous puissions 
poursuivre et améliorer notre travail. Nous demandons aussi que cela ne soit pas seulement une participation économique pour la continuité du 
projet mais un soutien actif dans le sens où toutes proposition d’idées permettant de trouver une source de financement régulière est la 
bienvenue. 

Nous poursuivrons notre travail tant que nous le pourrons car il reste encore beaucoup de chemin pour que l’infamie carcérale cesse. 
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Le bal des pourris : 

Selon l’agence Reuters, des flics berlinois ont esquinté plusieurs de leurs collègues en civil alors que ceux-ci s'étaient discrètement glissés au 
sein d'une manifestation de 3.000 personnes protestant contre la démolition de squats illégaux le samedi 23 novembre 2002 à Hambourg. 
Les condés devaient se reconnaître grâce à un mot de passe, mais la communication ne semblent pas être le point fort des brigades anti 
émeute locales qui ont chargé sans distinction la manifestation de squatteureuses, blessant deux de leurs collègues à la tête. 


« Chirac en prison, Bové au Panthéon », s’égosillaient certains manifestants à l’occasion de marches contre les nouvelles lois sécuritaires. Slogan qui 
invite franchement à se barrer de ce genre de manif, coincé entre les citoyens débitant ce genre d’inepties et la sono-kermesse de la CGT. Nous vous 
laissons sur ces bonnes paroles d’un ancien pote à José désormais en croisade contre la Conf\ 

Cirad/René Riesel : « Je trouve répugnant de demander une grâce » 

Longtemps à la tête du combat contre les OGM, secrétaire national de la Confédération paysanne jusqu'en 1999, René Riesel a été condamné avec José Bové, à 
six mois de prison ferme par la cour d'appel de Montpellier, pour le saccage du Cirad. Aujourd'hui, après un divorce consommé avec la Conf, il met les pieds 
dans le plat. 

La cour de Cassation vient de rejeter votre pourvoi. Qu'allez-vous faire ? 

René Riesel : J'ai déjà demandé à mon avocat de déposer une requête en non-révocation de sursis pour les huit mois concernant l'action à Nérac, une peine 
que les six mois ferme du Cirad a automatiquement révoquée. C'est-la une voie de droit tout à fait normale, que je vais utiliser sans imaginer transformer le 
prétoire en talk-show télévisé. Si elle aboutit, cela ne fera plus que six mois à purger, ce qui éclaircit un peu l'horizon. 

Depuis mardi, la Confédération paysanne lance une campagne pour demander la grâce de José Bové et la vôtre. Etiez-vous d'accord ? 

Je suis formellement opposé à ce qu'on demande ma grâce à ma place. Et dans mon cas, cette demande ne sera jamais faite. Je trouve parfaitement répugnant de 

demander une grâce, car il est hors de question que je me 

renie. J'assume les risques que j'ai pris, au nom du combat critique que je mène. 

Pourtant, la Confédération a associé votre nom à cette démarche ? 

Je leur ai fait parvenir par voie d'huissier une demande pour qu'ils dénoncent publiquement tous les mensonges qu'ils entretiennent ces derniers jours. Je les 
somme de cesser de m'associer à leurs salades, et j'exige que 

la Confédération paysanne mette instantanément fin au préjudice que je subis. Faute de quoi je serai dans l'obligation de l'y contraindre par toute voie de 
droit. 

Vous vous étiez pourtant jusqu'ici associé au combat mené contre les OGM ? 

J'ai participé à l'organisation de la caravane intercontinentale qui a agi au Cirad : c 'est moi qui avait amené les Indiens pendant que José Bové amenait les 
journalistes. La confédération y était minoritaire, et il y avait de nombreux inorganisés. Le crétinisme médiatique de ces gens-là nous a amené en appel, où je 
suis allé seul et où on a pris du ferme. On avait porté un coup significatif en attaquant le Cirad, un laboratoire d'Etat, et non une institution privée. Après la 
réprobation unanime de l'Etat et des chercheurs, l'affaire du Mac Do est arrivée opportunément pour noyer le poisson. Mais moi, je n 'ai pas fait élire Chirac, 
eux oui. Je n'ai rien à a 

leur demander. ^^ÊÊk 1 



L’Anarchist Black Cross est une fédération internationale de groupes autonomes dont le but est l’abolition définitive du système carcéral. Nous 
n’y arriverons pas du jour au lendemain et l’ABC propose dans un premier temps un soutien aux détenu-e-s et aux luttes de détenu-e-s. Nos activités consistent 
à assurer une aide multiforme à celles et ceux dont l’existence a été considérée comme indésirable par la machine judiciaire et que l’on fait disparaître entre 
quatre murs. Nous encourageons les lecteurEs à prendre contact avec les prisonnier-e-s, nous collectons des fonds et apportons un soutien financier, nous 
diffusons des informations dans un bulletin mensuel. Contactez-nous à une de ces deux adresses afin de recevoir des tracts de présentation, les bulletins 
précédents, des brochures, ou tout simplement pour en savoir davantage. 

ABC c/o Maloka, BP 536, 21014 Dijon Cedex, France. 

ABC c/o CCL, 4 rue de Colmar, 59000 Lille, France. 

E-mail : abcdiion@free.fr abclille@no-log.org 

Site Web : http://www.chez.com/maloka/ (Bulletins #1 à #33) APA : http://apa.enligne.free.fr (à partir du #34) 
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